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Avant-propos

Delphine O et Philippe Bonnecarrère

Dans un contexte international marqué par une incertitude et une insta-
bilité croissantes dans les relations entre Etats, il est plus que jamais 
nécessaire de revenir au droit international, tel qu’il définit et encadre 
ces relations. L’exemple précis du retrait américain de l’accord nucléaire 
de Vienne entre les P5+1 et l’Iran (JCPOA), acté par une annonce du 
président Donald Trump le 8 mai dernier, nous en fournit une preuve 
supplémentaire. Lorsqu’ainsi un acteur majeur des relations internatio-
nales décide de s’affranchir d’un engagement qu’il a volontairement 
souscrit, et qui porte le sceau de la communauté internationale sous 
la forme d’une résolution de l’ONU, le droit offre une ressource et une 
boussole pour les autres Etats, qui permet d’envisager les réponses à leur 
disposition face à une décision inédite. 

C’est tout l’intérêt du rapport de la Commission Iran du Club des Juristes, 
qui rappelle le cadre juridique dans lequel s’est conclu l’accord de 
Vienne et propose une série de recours possibles en réaction au retrait 
des Etats-Unis de cet accord. Qu’il s’agisse de la Cour internationale de 
justice, de l’Organisation mondiale du commerce ou de la loi de blocage 
de l’Union européenne, il est notable que ces recours font dans tous les 
cas appel à des institutions multilatérales, dont l’attitude américaine 
souligne à la fois la fragilité et la nécessité d’être renforcées.

Mais le politique doit aller au-delà du juridique, sur lequel il s’appuie. Le 
désarroi provoqué par le retrait américain du JCPOA et la menace de 
sanctions extraterritoriales s’appliquant aux entreprises européennes – 
qui sont pourtant, elles, en conformité avec le droit – met en lumière l’ab-
sence de mécanismes européens, économiques comme juridiques, qui 
leur permettraient de résister à la pression américaine. Sans volonté poli-
tique forte des Etats membres de l’Union européenne de se doter de ces 
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mécanismes, qu’il faut renforcer ou tout simplement inventer, le rapport de 
force continuera d’être au désavantage du Vieux Continent. C’est notre 
souveraineté qui est en jeu dans la réponse européenne aux menaces 
américaines de sanctions. Sans provoquer une guerre commerciale, qui 
serait nuisible aux intérêts économiques des deux côtés de l’Atlantique, il 
est plus que temps pour l’Europe de rééquilibrer le rapport de force avec 
les États-Unis et de se munir des instruments indispensables à l’exercice 
de sa pleine souveraineté.

Delphine O, Députée, présidente du groupe d’amitié France-Iran à 
l’Assemblée nationale

Philippe Bonnecarrère, Sénateur, président du groupe d’amitié France-
Iran au Sénat

UNE SITUATION JURIDIQUE CONTRASTÉE
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Préface

Bernard Stirn

Conclu le 14 juillet 2015 par l’Iran, les cinq membres permanents du 
Conseil de sécurité et l’Union européenne, l’accord de Vienne avait 
ouvert la voie à un retour de l’Iran dans le concert des nations et permis 
d’envisager des perspectives économiques à la hauteur des grandes 
potentialités de ce pays. Le retrait unilatéral des États-Unis de cet accord, 
décidé en mai 2018 par le Président Donald Trump, compromet les 
espoirs et fragilise les projets que l’accord de Vienne avait fait naître et 
qui avaient commencé, même timidement, à se réaliser.

La situation juridique qui en résulte est d’une grande confusion. Les autres 
États signataires et l’Union européenne déclarent qu’ils continuent d’être 
liés par l’accord de Vienne. Une résolution du Conseil de sécurité des 
Nations-Unies et un règlement de l’Union européenne, qui demeurent 
applicables, ont été pris pour assurer sa mise en vigueur. 

Un tel imbroglio appelait une analyse juridique précise et solide. C’est 
ce  que la Commission Iran du Club des juristes a entrepris de faire, sous 
la double présidence de l’ancien garde des Sceaux Dominique Perben 
et de Louis de Gaulle. Même si, comme l’indique à juste titre son rapport, 
« le rôle du Club des juristes n’est pas de faire de la politique, encore 
moins de la géopolitique », préciser l’état du droit, formuler les interroga-
tions qu’il suscite, explorer les pistes d’avenir entre pleinement dans les 
missions du Club.

Dans un rapport dense et précis, la Commission retrace toutes les 
données disponibles sur le sujet. Sans se faire trop d’illusions sur leur effi-
cacité, elle envisage les voies de recours, qui pourraient être empruntées, 
devant l’ONU, l’Organisation mondiale du commerce ou les juridictions 
nationales, en particulier, en France, sur le terrain de la responsabilité 
sans faute de l’État. Elle met en lumière les questions qui découlent de la 
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dimension extraterritoriale, de plus en plus affirmée, de la règle de droit et 
des sanctions qui y sont attachées.  

Le rapport aide à répondre aux interrogations auxquelles de nombreuses 
entreprises se trouvent aujourd’hui confrontées dans l’exécution de 
contrats antérieurement conclus et de projets précédemment préparés. 
Il ouvre des voies qui montrent combien l’ouverture, la compréhension 
et le dialogue sont préférables au repli, à l’intolérance et à l’isolement. 
Par là il s’inscrit dans l’espoir que l’Iran, qui a, lui aussi, à progresser sur le 
chemin du respect des valeurs universelles, continue d’avancer vers des 
relations apaisées et fructueuses avec l’ensemble de la communauté 
internationale. 

« Nous sommes nés dans un royaume florissant, mais nous n’avons 
pas cru que ses bornes fussent celles de nos connaissances, et que la 
lumière orientale dût seule nous éclairer » écrit Usbek dans l’une des 
Lettres persanes. Puisse cette phrase publiée par Montesquieu en 1721 
continuer d’inspirer, trois siècles plus tard, et pour le bénéfice de tous, les 
échanges entre l’Iran et les autres pays.

Bernard Stirn, président de section au Conseil d’État, membre du Club 
des juristes

UNE SITUATION JURIDIQUE CONTRASTÉE
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Synthèse

« Le retrait des États-Unis de l’accord de 
Vienne sur le programme nucléaire iranien : 

une situation juridique contrastée »

Le 14 juillet 2015, l’Iran, les cinq membres du Conseil de sécurité de  
l’ONU (Chine, États-Unis, Fédération de Russie, France et Royaume-Uni),  
l’Allemagne et l’Union européenne avaient trouvé à Vienne un accord 
visant à garantir la nature exclusivement pacifique du programme 
nucléaire de l’Iran, par la mise en place d’un plan d’action global 
commun appelé JCPOA (Joint Comprehensive Plan Of Action).

Cet accord, conclu pour une période de 10 ans, avait suscité de grands 
espoirs pour le développement des relations économiques avec l’Iran, 
pays clé du Moyen-Orient, passage obligé de la route de la soie vers 
l’Asie, dont la population de 80 millions d’habitants a un niveau d’éduca-
tion exceptionnel et dont les ressources naturelles sont très importantes.

En échange des engagements de l’Iran, les autres pays signataires 
acceptaient de geler les sanctions économiques imposées à l’Iran afin 
de lui permettre de commercer de nouveau sur les marchés internatio-
naux. L’Union européenne a ainsi levé la plupart des sanctions écono-
miques et financières liées au nucléaire qu’elle avait prises contre l’Iran. 
Du côté américain, les sanctions touchant les personnes non américaines 
dans le cadre de certaines activités en rapport avec l’Iran (sanctions 
dites « secondaires ») ont aussi été levées (les sanctions dites « primaires » 
étant en revanche maintenues, comme prévu dans l’accord de Vienne ; 
ces sanctions primaires avaient été instaurées après la révolution isla-
mique, et interdisent, de manière générale, aux « personnes américaines » 
d’importer ou d’exporter des marchandises, de la technologie et de 
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services depuis et vers l’Iran ainsi que toute relation avec le gouverne-
ment iranien).

L’accord de Vienne de 2015 avait ouvert un espoir réel et avait relancé 
les échanges économiques entre l’Iran et le reste du monde, dont l’Eu-
rope. Ce développement économique était néanmoins demeuré limité 
en raison essentiellement de la frilosité du système bancaire internatio-
nal à l’égard des échanges avec l’Iran, mais aussi de l’incapacité des 
Iraniens à réformer leur système bancaire et à mettre fin aux abus des 
Gardiens de la Révolution ou des « fondations » sur l’économie du pays.

Même s’il n’a pas tenu toutes ses promesses et a pu générer une certaine 
frustration des pouvoirs publics iraniens et des milieux économiques qui 
ont pu estimer que les pays occidentaux n’ont pas honoré leurs obliga-
tions en ne fournissant pas les contreparties économiques attendues, il 
est indéniable que les relations économiques internationales avec l’Iran 
se sont considérablement développées à la suite de la signature de l’ac-
cord de Vienne et de nombreuses entreprises internationales, et notam-
ment françaises, ont investi dans des projets avec et en Iran.

Dans ce contexte, la sortie des États-Unis de l’accord de Vienne au mois de 
mai 2018 constitue un événement suffisamment grave, ayant un impact 
qui s’est immédiatement fait ressentir en Iran et sur les projets conduits 
par des sociétés françaises et européennes, pour que la Commission 
du Club des juristes en charge d’étudier le droit des affaires en Iran se 
penche sur cette question.

La conséquence affichée de la sortie des États-Unis de l’accord de 
Vienne est le rétablissement annoncé des sanctions extraterritoriales 
américaines secondaires, ce progressivement à compter du 7 août 2018 
pour certaines d’entre elles (interdiction pour le gouvernement iranien 
d’utiliser le dollar, interdiction du commerce de l’or et de certains autres 
métaux et minerais – aluminium, acier, charbon –, secteur automobile), et 
du 5 novembre 2018 pour les autres (secteurs maritime, transport, pétro-
lier et énergétique, financier et bancaire et des assurances).

Le rétablissement unilatéral de ces sanctions extraterritoriales améri-
caines constitue une menace suffisamment importante pour les entre-
prises européennes commerçant avec l’Iran pour que nombre d’entre 
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elles décident d’interrompre leurs affaires avec leurs partenaires iraniens 
et de se désinvestir de l’Iran. Ce risque de sanction américaine est 
évidemment un élément déterminant de la décision des entreprises qui 
ont décidé de quitter l’Iran.

Le Club des juristes s’est intéressé à la question de savoir si l’analyse devait 
s’arrêter à cette menace, alors qu’il apparaît que l’initiative américaine 
est unilatérale là où l’accord de Vienne est multilatéral. L’Iran, la Fédé-
ration de Russie, la Chine, la France, l’Allemagne et plus généralement 
l’Union européenne ont affirmé leur souveraineté en décidant de rester 
dans l’accord qui continue de les engager juridiquement. De même, 
les résolutions de l’ONU sont demeurées inchangées après le retrait des 
États-Unis. Cette situation crée une interrogation sur les effets juridiques 
de cet accord de Vienne partiellement maintenu, effets qui ne peuvent 
se résumer à la menace de sanctions extraterritoriales américaines.

Le rôle du Club des juristes n’est pas de faire de la politique, encore moins 
de la géopolitique. Aussi, nous ne nous prononcerons pas sur les raisons 
et leurs justifications réelles ou affichées qui ont poussé les États-Unis à 
se retirer unilatéralement en 2018 de l’accord de Vienne signé en 2015. 
Nous ne nous prononcerons pas non plus sur les tenants et les aboutis-
sants des positions de l’Iran et des autres pays signataires qui ont choisi 
pour le moment de rester dans l’accord de Vienne.

L’accord de Vienne, quoiqu’initialement peu engageant pour les pays 
signataires puisqu’ils n’étaient pas strictement obligés de faire ce qui y 
était prévu, a néanmoins produit des effets très concrets. Les parties, États-
Unis compris, ont exécuté leurs engagements. L’Iran a gelé le développe-
ment de son programme nucléaire afin de le cantonner à des fins civiles. 
Les autres pays signataires ont levé partiellement le régime des sanctions 
nucléaires.

Bien qu’il ne réponde pas à la définition d’un traité international mais de 
simple accord international, il n’en demeure pas moins que les disposi-
tions de l’accord de Vienne sont à l’origine d’autres textes internationaux 
que le droit français ne peut ignorer : d’une part, l’accord a été repris à 
son compte par le Conseil de sécurité des Nations unies aux termes de la 
résolution 2231 du 20 juillet 2015 ; d’autre part, le règlement UE 2015/1863 
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du Conseil du 18 octobre 2015 adoptant l’accord de Vienne a été intégré 
au droit français en vertu de l’article 288 § 2 du Traité sur le Fonctionne-
ment de l’Union européenne.

Le retrait américain décidé par le président Donald Trump le 8 mai 2018, 
après une mise en œuvre de deux ans, interroge quant à sa légalité au 
sens du droit international public. La question est notamment celle de 
savoir si ce retrait unilatéral est intervenu en conformité avec les disposi-
tions de l’accord de Vienne et sans contrevenir à la résolution du Conseil 
de sécurité entérinant la reconnaissance et la mise en œuvre de l’ac-
cord de Vienne.

L’accord de Vienne prévoit un mécanisme de sortie avant son terme fixé 
au 18 octobre 2025, appelé snap back. Il s’agit d’un processus de réso-
lution des différends en deux étapes, la première endogène à l’accord 
de Vienne, la seconde organisée dans le cadre de l’ONU. La première 
étape consiste à saisir une commission ad hoc (appelée « Commission 
conjointe ») chargée d’examiner les manquements éventuels de l’un des 
participants aux obligations mises à sa charge, afin d’y apporter une 
solution. La finalité de ce mécanisme est d’offrir une voie de sortie consen-
suelle. À défaut d’accord consensuel dans les délais prévus à l’accord, le 
pays « plaignant » est alors en droit de considérer que « le non-règlement 
de la question est un motif justifiant le non-respect de la totalité ou d’une 
partie de ses propres engagements ».

Il est éclairant de relever que ce mécanisme de snap back, inséré d’un 
commun accord par l’ensemble des signataires pour permettre une 
sortie de l’accord de Vienne ou pour pouvoir opposer une exception 
d’inexécution, ne peut être déclenché que dans deux cas : (1) soit 
l’Iran considère que l’un ou tous les autres signataires ne respectent pas 
leurs engagements, (2) soit l’un des États UE+3 considère que l’Iran ne 
respecte pas ses propres engagements. En d’autres termes, pour enga-
ger cette procédure, il fallait que les États-Unis puissent reprocher à l’Iran 
de n’avoir pas respecté ses engagements, ce qui pouvait être problé-
matique puisque les contrôles effectués par l’Agence internationale de 
l’énergie atomique (AIEA) n’ont jamais révélé de manquement de l’Iran 
dans le cadre de ses obligations de non-prolifération. À l’inverse, seul 
l’État iranien pourrait considérer que la sortie unilatérale des États-Unis 
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constitue un manquement à ses engagements. L’accord de Vienne ne 
prévoit pas la possibilité pour un membre du groupe E3/UE+3 d’enclen-
cher le mécanisme de snap back pour régler un différend l’opposant à 
un autre membre du groupe E3/UE+3, si bien que la France ou l’Union 
européenne ne peuvent en principe pas enclencher cette procédure 
pour se plaindre de la sortie unilatérale des États-Unis.

L’accord de Vienne prévoit que, lorsque le mécanisme du snap back 
est arrivé à son terme et que toutes les voies de recours sont épuisées, 
chaque État signataire a la faculté de porter devant le Conseil de sécurité 
des Nations unies le différend tenant « au non-respect notable d’engage-
ments d’autres participants », ce qui déclenche une seconde étape de 
résolution des différends en application de la résolution 2231 du 20 juillet 
2015 et de l’article 41 de la Charte des Nations unies. Il s’agit concrète-
ment de soumettre au Conseil des Nations unies un projet de résolution 
visant à maintenir la levée des sanctions onusiennes (résolutions 1696, 
1737, 1747, 1803, 1835, 1929, 2224). Si le Conseil de sécurité n’adopte pas 
de nouvelle résolution dans le délai imparti, l’ensemble des résolutions 
onusiennes qui avaient été levées en application de l’accord de Vienne 
retrouvent alors leur plein effet, « sauf décision contraire du Conseil de 
sécurité ». On conçoit difficilement qu’une « décision contraire » puisse 
être adoptée par le Conseil sans l’accord des États-Unis, membre perma-
nent disposant d’un droit de veto.

Le 8 mai 2018, les États-Unis n’ont pas invoqué ni appliqué ces dispositions 
régissant les conditions de sortie de l’accord de Vienne. Pour une raison 
assez simple semble-t-il : les conditions de l’accord ne semblaient pas 
susceptibles d’être remplies puisque toutes les parties avaient respec-
té leurs engagements et les avaient exécutés depuis plus de deux ans 
(depuis le 18 octobre 2015). Y compris l’Iran dont l’AIEA a validé, à plusieurs 
reprises, la conformité à ses obligations de non-prolifération. En réalité, les 
États-Unis ont justifié leur sortie de l’accord de Vienne par le caractère non 
satisfaisant de ce dernier, en particulier parce qu’il n’inclut pas la renon-
ciation par l’Iran de son programme balistique ou son aménagement 
et que la durée de l’accord devrait être étendue au-delà du 18 octobre 
2025. Ces motivations paraissent relever de l’ordre politique. Au plan stric-
tement juridique, elles ne constituent a priori pas des raisons susceptibles 
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de déclencher les procédures de règlement des conflits visées à l’accord 
de Vienne. Or, ce sont ces procédures qui permettent juridiquement à 
une partie d’opposer une exception d’inexécution, ou de porter le diffé-
rend devant le Conseil de sécurité des Nations unies afin que ce dernier 
prenne des « mesures n’impliquant pas l’emploi de la force armée », y 
compris « l’interruption complète ou partielle des relations économiques 
et des communications ferroviaires, maritimes, aériennes, postales, télé-
graphiques, radioélectriques et des autres moyens de communication, 
ainsi que la rupture des relations diplomatiques » (article 41 de la Charte 
des Nations unies), ou encore de déposer un projet de résolution en vue 
d’un vote du Conseil de sécurité visant à maintenir la levée des sanctions 
onusiennes, vote à défaut duquel l’ensemble des résolutions onusiennes 
levées par l’accord de Vienne retrouveraient leur plein effet, « sauf déci-
sion contraire du Conseil de sécurité ».

Selon l’accord de Vienne, les États-Unis ne sont donc juridiquement pas 
fondés à opposer une exception d’inexécution afin de mettre un terme à 
leurs propres engagements de levée des sanctions nationales et interna-
tionales à l’encontre de l’Iran.

De son côté, l’Iran pourrait saisir la Commission conjointe pour faire consta-
ter que les États-Unis « ne respectent pas leurs engagements en vertu du 
présent Plan d’action ». Seulement, une telle saisine serait de peu d’uti-
lité puisqu’elle permettrait uniquement à l’Iran d’opposer aux États-Unis 
(et de facto aux autres signataires) une exception d’inexécution qui lui 
permettrait certes de reprendre ses programmes nucléaires, reprise qui 
déclencherait à son tour le rétablissement des sanctions onusiennes. L’Iran 
pourrait aussi demander au Conseil de sécurité de l’ONU de prendre des 
sanctions contre les États-Unis, ce qui est en pratique impossible compte 
tenu du droit de veto dont dispose cet État au sein du Conseil de sécurité. 
L’Iran pourrait enfin déposer un projet de résolution en vue d’un vote du 
Conseil de sécurité visant à maintenir la levée des sanctions onusiennes, 
ce qui serait de nouveau vain puisque les États-Unis refuseraient de voter 
une telle résolution, ce qui redonnerait juridiquement plein effet aux réso-
lutions onusiennes levées par l’accord de Vienne, et donc aussi aux sanc-
tions extraterritoriales américaines. L’Iran peut donc difficilement provoquer 
directement une sanction de la sortie unilatérale des États-Unis.
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De leur côté, les autres signataires (Allemagne, Chine, États-Unis,  
Fédération de Russie, France et Royaume-Uni) sont relativement démunis 
puisque l’accord de Vienne n’a pas prévu la possibilité d’une saisine de 
la Commission conjointe à l’initiative d’un membre du groupe E3/UE+3 
dans le cadre d’un différend l’opposant à un autre membre du groupe 
E3/UE+3. Ils pourraient certes saisir le Conseil de sécurité, mais l’écueil 
serait le même que pour l’Iran puisque le résultat ultime serait le rétablis-
sement des sanctions onusiennes, ce qui est précisément ce que ces 
pays ont souhaité éviter jusqu’à maintenant.

Reste que si aucune sanction expresse n’est prévue, l’accord de Vienne 
est toujours en vigueur, de même que la résolution 2231 du 20 juillet 
2015 du Conseil de sécurité des Nations unies et que le règlement UE 
2015/1863 du Conseil du 18 octobre 2015 intégré au droit français. Ces 
textes non résiliés continuent de produire leurs effets non seulement à 
l’égard des États signataires et de leurs ressortissants, mais les éventuels 
effets que les États-Unis entendraient conférer à leur sortie unilatérale, et 
hors cadre prévu par l’accord de Vienne, se confronteraient à la souve-
raineté affichée des autres pays signataires qui ont entendu maintenir les 
effets de l’accord de Vienne et des textes internationaux subséquents.

Dans ce contexte, il paraît juridiquement contestable qu’une partie à un 
contrat conclu entre une entité iranienne et une entité étrangère ressor-
tissant à l’un des pays signataires de l’accord de Vienne puisse vala-
blement se prévaloir du rétablissement des sanctions secondaires pour 
résilier ledit contrat (sous réserve bien entendu des termes du contrat 
et de la loi applicable à ce dernier). En effet, pour elles comme pour 
leur éventuel partenaire iranien, l’accord de Vienne continue de produire 
ses effets juridiques et, en vertu de cet accord, le retrait américain et le 
rétablissement unilatéral des sanctions extraterritoriales secondaires ne 
trouvent pas de fondement légal dans l’accord de Vienne et entrent en 
conflit direct avec les effets juridiques que les autres États signataires ont 
souhaité maintenir en demeurant dans l’accord de Vienne. Il en résulte 
que l’entité (notamment iranienne) subissant une telle résiliation pourrait 
en contester le bien-fondé devant toute juridiction compétente (notam-
ment arbitrale) et demander l’indemnisation du préjudice subi. L’entité  
à l’initiative de la résiliation qui invoquerait la menace des sanctions 
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extraterritoriales serait alors placée dans une situation juridiquement 
sensible puisque, d’un côté, elle engagerait sa responsabilité vis-à-vis de 
son cocontractant et, de l’autre, en poursuivant son activité avec une 
entité iranienne elle s’exposerait à des sanctions extraterritoriales américaines.

Certes, dans la mesure où le rétablissement de ces sanctions extraterri-
toriales ne trouve pas de fondement légal dans l’accord de Vienne, l’en-
treprise, par exemple française, placée dans une telle situation pourrait 
vouloir contester l’application des sanctions devant les juridictions améri-
caines compétentes (dont on peut douter qu’elles donnent une suite favo-
rable à un tel recours, compte tenu de la doctrine américaine sur la force 
juridique de l’accord de Vienne). Mais l’on comprend bien que, en tout 
état de cause, cette entreprise se trouverait dans une situation parfaite-
ment inconfortable puisqu’une telle contestation, à la supposer possible, 
prendrait du temps, temps pendant lequel les sanctions s’appliqueraient.

Dans ces conditions, il apparaît éminemment souhaitable que les signa-
taires qui ont entendu manifester leur souveraineté en restant dans l’ac-
cord, au premier rang desquels figurent la France et l’Union européenne, 
exercent tous les recours possibles à leur niveau et prennent toutes les 
mesures qu’elles sont en pouvoir de prendre.

Il pourrait ainsi être demandé à l’AEIA ou à l’Assemblée générale des 
Nations unies de saisir la Cour internationale de justice pour solliciter un 
avis consultatif sur la validité des motivations des États-Unis justifiant sa 
sortie de l’accord de Vienne alors que les obligations de l’Iran au titre 
de l’accord semblaient être respectées. Un tel avis, quoique non obliga-
toire, pourrait constituer un point de référence pour le juge de l’OMC, les 
arbitres, les juridictions nationales, etc.

Ainsi, une « plainte pour violation » devant l’Organe de règlement des 
différends (ORD) de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) est 
aussi envisageable par la France ou l’Union européenne pour contester 
les sanctions secondaires des États-Unis contre l’Iran, bloquant les entre-
prises européennes.

Quoique tout le monde soit conscient des limites opérationnelles et 
juridiques de telles mesures, l’Union européenne pourrait aussi bloquer  
les sanctions extraterritoriales américaines par la mise en œuvre du  
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règlement du Conseil de l’UE n° 271/96 dit « règlement de blocage » 
interdisant à tout ressortissant d’un État membre de l’Union européenne 
de se conformer à toute injonction ou interdiction résultant d’une sanc-
tion extraterritoriale, et bloquant l’exécution de ces sanctions sur le terri-
toire de l’Union européenne. Le règlement de blocage de 1996 nécessite 
toutefois d’être renforcé et complété non seulement par une mise à jour 
pour couvrir l’ensemble des sanctions apparues depuis 1996, mais aussi 
pour offrir un bouclier suffisamment large afin d’entraver une enquête de 
l’administration américaine (l’OFAC pour Office of Foreign Assets Control) 
et aussi permettre de contester une décision de l’OFAC. La loi de blocage 
devrait elle-même avoir des effets extraterritoriaux afin de protéger toutes 
les filiales d’un groupe dans le monde. Par exemple, la loi pourrait prévoir 
le prononcé d’une décision par l’État français interdisant la communica-
tion de documents et le recueil de témoignages par un État étranger ou 
ses représentants.

En tout état de cause, la situation inextricable dans laquelle se trouvent 
les entreprises, notamment françaises, est certes la conséquence de la 
décision des États-Unis de sortir unilatéralement de l’accord de Vienne, 
mais aussi de la décision des autres signataires, et en particulier de la 
France, d’honorer leur engagement en restant dans l’accord de Vienne.

L’éventuel refus du gouvernement français de prendre toutes mesures 
d’indemnisation des entreprises contraintes de résilier unilatéralement 
leurs engagements avec l’Iran ou de prendre toute mesure susceptible 
de s’opposer à la décision unilatérale américaine d’imposition de sanc-
tions pourrait avoir pour conséquence de voir la responsabilité sans 
faute de l’État engagée, car cela ferait peser des sujétions anormales et 
spéciales sur une catégorie d’usagers. Certes, l’accord de Vienne n’est 
pas un traité international, mais les textes subséquents au premier rang 
desquels se trouve le règlement UE 2015/1863 du Conseil du 18 octobre 
2015 intègrent cet accord au corpus juridique français, si bien que l’État 
français doit être en mesure de lui donner la force juridique normalement 
attendue. Aucune des exceptions exonératoires de cette responsabilité 
ne semble pouvoir être invoquée. Aucun régime délibérément discrimina-
toire n’a été instauré puisque l’État français ne s’est pas retiré de l’accord 
international de Vienne et n’a pris aucune mesure de sanction contre ses 
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entreprises nationales ayant un lien commercial avec l’Iran. De plus, un 
éventuel refus de l’État de s’opposer aux sanctions américaines pourrait 
difficilement être considéré comme remplissant un objectif de satisfac-
tion d’intérêts généraux et prééminents pour la nation puisque précisé-
ment le gouvernement français ne s’est pas retiré de l’accord de Vienne.

On le voit, l’analyse juridique de la décision des États-Unis de sortir de 
l’accord de Vienne en dehors des procédures qui y sont prévues et de 
celle de l’Iran et des autres pays signataires d’y rester néanmoins est 
susceptible d’emporter des conséquences juridiques importantes. Les 
entreprises sont prises entre deux feux, celui des sanctions américaines 
extraterritoriales, d’une part, et celui de l’engagement de leur responsa-
bilité si elles quittent l’Iran, d’autre part.

Les États et l’Union européenne, et en particulier la France, affirment leur 
souveraineté en confirmant leur maintien dans l’accord de Vienne. Cette 
souveraineté emporte néanmoins des devoirs et des responsabilités qu’ils 
doivent assumer pleinement, d’autant que des voies de contestation des 
conséquences juridiques de la décision américaine sont envisageables.
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Introduction 

1. Après les révélations faites par les dissidents iraniens en 2002 sur l’exis-
tence d’un programme nucléaire iranien, et inquiet des velléités belli-
cistes du président iranien Mahmoud Ahmadinejad, le Conseil de sécu-
rité des Nations unies avait adopté un certain nombre de résolutions 
exigeant que l’Iran cesse d’enrichir de l’uranium à des fins de proliféra-
tion nucléaire. Ces résolutions étaient progressivement accompagnées 
de mesures restrictives1 destinées à persuader l’Iran de s’y conformer.

2. En complément de ces sanctions, l’Union européenne (UE) et les États-
Unis ont imposé à l’Iran toute une série de sanctions économiques et 
financières autonomes parmi lesquelles :

• �des restrictions au commerce de certains biens : interdiction d’ex-
porter, à destination de l’Iran, des armes, des biens à double usage 
et des biens susceptibles d’être utilisés pour des activités d’enrichis-
sement d’uranium ; interdiction d’importer d’Iran du pétrole brut, 
du gaz naturel, des produits pétroliers et pétrochimiques ; interdic-
tion de vendre ou de fournir des équipements clés pour un usage 
dans le secteur de l’énergie, de l’or, d’autres métaux précieux et des 
diamants, certains équipements navals, certains logiciels, etc. ;

• �des restrictions dans le domaine financier : gel des avoirs de la 
Banque centrale iranienne et des principales banques commer-
ciales iraniennes, instauration d’un mécanisme de notification 
et d’autorisation pour les transferts de fonds dépassant certains 
montants et destinés à des établissements financiers iraniens ;

(1) Résolutions 1737 (2006), 1747 (2007), 1803 (2008) et 1929 (2010) du Conseil de sécurité des 
Nations unies.
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• �des mesures dans le secteur des transports : interdiction de l’accès 
aux aéroports de l’UE aux aéronefs de fret iraniens, interdiction de 
services techniques et d’entretien aux aéronefs ou navires de fret 
iraniens transportant des matières ou biens interdits ;

• �des restrictions en matière de déplacements et un gel des avoirs 
imposés à des personnes et des entités désignées.

3. À la suite de l’élection de Hassan Rohani à la présidence de la Répu-
blique islamique d’Iran, le pays s’est engagé activement dans des négo-
ciations afin d’obtenir la levée des sanctions internationales.

4. Après près de deux ans d’âpres négociations, le 14 juillet 2015, l’Iran et le 
groupe dit des 5+1 (les cinq membres permanents du Conseil de sécurité2 
plus l’Allemagne), ainsi que l’UE ont convenu d’un Plan d’action global 
commun appelé JCPOA (Joint Comprehensive Action Plan). Ce Plan d’ac-
tion prévoit une série d’étapes pour les années à venir visant à garantir la 
nature exclusivement pacifique du programme nucléaire de l’Iran.

5. En échange, les autres signataires acceptaient de geler les sanctions 
économiques imposées à l’Iran afin de lui permettre de commercer de 
nouveau sur les marchés internationaux.

6. Ainsi, le 16 janvier 2016 (date de mise en œuvre de l’accord), l’UE a 
levé toutes les sanctions économiques et financières liées au nucléaire 
qu’elle avait prises contre l’Iran. Toutefois, certaines restrictions restent en 
vigueur3.

7. Du côté américain, les sanctions touchant les personnes non américaines 
dans le cadre de certaines activités en rapport avec l’Iran (sanctions dites 
« secondaires ») ont été levées en exécution du JCPOA. Ces sanctions 
avaient pour but de dissuader les personnes non américaines (physiques 
et morales) de prendre part à des activités avec l’Iran sous peine de 

(2) Allemagne, Chine, États-Unis, Fédération de Russie, France et Royaume-Uni.
(3) Notamment en ce qui concerne certaines personnes physiques ou morales listées, le commerce 
et le transfert de technologies lié à l’armement, les missiles balistiques, les biens et technologies 
à double usage civil et militaire, et les technologies d’information permettant de contrôler ou de 
restreindre les libertés fondamentales [Information Note on EU sanctions to be lifted under the Joint 
Comprehensive Plan of Action (JCPOA), 16 janvier 2019, n° SN 10176/1/17 REV 1].
(4) V. « La BNP Paribas formellement condamnée à une amende record aux États-Unis », Le Monde, 
1er mai 2015.
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lourdes amendes4. La levée des sanctions secondaires permettait aux 
personnes physiques et morales non américaines d’intervenir dans la 
quasi-totalité des secteurs économiques en Iran sans risquer de poursuites 
ou des sanctions de la part des agences fédérales américaines, au 
premier rang desquels l’Office of Foreign Assets Control ou OFAC.

8. En revanche, et conformément aux dispositions du JCPOA, les Améri-
cains ont maintenu leurs sanctions dites « primaires » envers l’Iran. Ces 
sanctions ont été instaurées après la révolution islamique, et interdisent, 
de manière générale, aux « personnes américaines » l’import/export, 
direct ou indirect, de marchandises, technologie, et de services, depuis et 
vers l’Iran, ainsi que toute relation avec le gouvernement iranien.

9. Les accords de Vienne de 2015 avaient ouvert un espoir réel et avaient 
relancé les échanges économiques entre l’Iran et le reste du monde, 
dont l’Europe. Ce développement économique était néanmoins demeu-
ré limité en raison essentiellement de la frilosité du système bancaire 
international à l’égard des échanges avec l’Iran, mais aussi à l’incapa-
cité des Iraniens de réformer leur système bancaire5, et de mettre fin à la 
mainmise des Gardiens de la Révolution ou des « fondations » proches du 
Guide suprême sur l’économie du pays6.

10. Faute d’échanges financiers internationaux fluides et donc en raison 
de l’insuffisance chronique de financements internationaux des projets et 
des entreprises, l’accord de Vienne n’a pas eu l’impact qu’en espéraient 
les Iraniens et les Européens. D’où, d’ailleurs, une certaine frustration des 
pouvoirs publics iraniens et des milieux économiques qui ont pu estimer 
que les pays occidentaux n’ont pas honoré leurs obligations en ne four-
nissant pas les contreparties économiques attendues des accords de 
Vienne.

(5) En 2018, l’Iran figure toujours sur la liste noire des pays ne luttant pas contre le blanchiment et le 
financement du terrorisme dressée par le Groupe d’action financière (GAFI), organisme intergouver-
nemental qui élabore des normes internationales en la matière.
(6) Les fondations (bonyad) sont des sociétés quasi étatiques au fonctionnement opaque qui, selon 
les estimations, contrôlent directement entre 20 % et 40 % du PIB iranien, qui s’élève à 120 milliards 
d’euros (D. MINOUI, « L’islamo-business opaque des fondations iraniennes », L’Express, 1er juin 2006).
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11. Dans ce contexte, la sortie des États-Unis de l’accord de Vienne au 
mois de mai 2018 constitue un événement suffisamment grave ayant un 
impact qui s’est immédiatement fait ressentir en Iran et sur les projets 
conduits par des sociétés françaises et européennes pour que la 
Commission du Club des juristes en charge d’étudier le droit des affaires 
en Iran s’arrête sur cette question.

12. Il est en effet indéniable qu’il existe une volonté de part et d’autre de 
développer les relations économiques entre l’Occident et l’Iran et que 
la sortie des États-Unis constitue un obstacle supplémentaire important.

13. Cet obstacle est-il pour autant dirimant ?

14. Le rôle du Club des juristes n’est pas de faire de la politique, encore 
moins de la géopolitique. Aussi, nous ne nous prononcerons pas sur les 
raisons et leurs justifications réelles ou affichées qui ont poussé les États-
Unis à prendre cette décision. Nous ne nous prononcerons pas non plus 
sur les tenants et les aboutissants des positions de l’Iran et des autres 
pays signataires du JCPOA qui ont choisi pour le moment de rester dans 
l’accord de Vienne.

15. En revanche, cette situation mérite d’être étudiée sur le plan légal 
pour apprécier la portée juridique de la sortie des États-Unis et les consé-
quences du maintien dans l’accord des autres signataires, et, en premier 
lieu, l’Iran.

16. Nous rappellerons d’abord rapidement la notion de sanctions interna-
tionales, concept central ici, puisque le principal objet économique de 
l’accord de Vienne est l’engagement des pays occidentaux, au premier 
rang desquels figurent évidemment les États-Unis, de lever leurs sanctions 
internationales (et extraterritoriales) à l’encontre de l’Iran et donc des 
entreprises occidentales développant des relations d’affaires, directes ou 
indirectes, avec l’Iran ou des entreprises iraniennes.
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1. L’EXTRATERRITORIALITÉ
1.1. Le principe des sanctions extraterritoriales

17. La législation européenne7 tend, comme la législation américaine, à 
avoir une portée extraterritoriale8. On utilise un tel terme lorsqu’un État 
revendique une compétence pour donner un maximum d’efficacité à 
sa politique alors que les activités et les acteurs ne se situent pas sur son 
territoire.

18. La notion d’extraterritorialité se distingue de celle de supranationalité 
qui désigne ce qui dépasse les souverainetés9 et qui englobe les normes 
et les principes proposés par les organismes internationaux tels que le 
FSB, l’OICV et le Comité de Bâle.

19. L’extraterritorialité peut être directe ou indirecte.

20. Elle est directe lorsqu’un État impose ou défend un comportement 
à un étranger : cette interdiction peut s’appliquer à toute personne, y 
compris à ceux qui contrôlent directement ou indirectement celle-ci.

21. L’extraterritorialité est indirecte lorsque l’État « utilise des voies détour-
nées pour atteindre un objectif qui suppose que ses mesures produisent 
un effet en dehors des frontières10 ». Il en est ainsi en matière de résolu-
tion bancaire (le traitement de la défaillance des entreprises du secteur 
bancaire et financier) où le relais d’une personne est utilisé pour permettre 
aux autorités de résolution d’atteindre des biens qui sont localisés sur un 
territoire autre que celui sur lesquels celles-ci exercent leur compétence11.

(7) T. BONNEAU, Régulation bancaire et financière européenne et internationale, Bruylant, 4e éd. 2018, 
p. 20-21.
(8) Not. « Le rapport de synthèse » d’H. SYNVET, in « Les enjeux de l’extraterritorialité en droit financier », 
RD bancaire et fin., juillet-août 2015, Dossier 41.
(9) J.-P. MATTOUT, « Droit bancaire, supranationalité et extraterritorialité : la lex mercatoria », RD bancaire 
et fin., mai-juin 2015, Dossier 32, spéc. n° 2.
(10) SYNVET, art. préc. n° 24.
(11) Ibid.
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22. L’une des difficultés suscitées par l’extraterritorialité est liée aux critères 
de rattachement : quels sont le ou les critères qui permettent à un État de 
justifier l’application de sa législation ? La cotation et la monnaie peuvent 
en constituer ; la même observation vaut pour l’effet potentiel de la tran-
saction sur le territoire de l’État qui prétend appliquer sa législation. Cette 
étude ne s’est pas attachée à étudier les particularités de telle ou telle 
législation, notamment le droit fédéral américain, et les voies de recours 
qu’elle peut offrir contre les décisions de l’administration américaine12.

23. Certains de ces critères ne sont pas totalement convaincants. Il en 
est ainsi de l’utilisation d’une monnaie pour la transaction principale qui 
est, par hypothèse, réalisée hors du territoire de l’État qui prétend appli-
quer sa législation. Il est vrai que l’exécution de cette transaction peut 
conduire à effectuer des opérations de compensation sur le territoire de 
l’État qui revendique sa compétence. Mais comme lesdites opérations 
sont seulement l’accessoire d’opérations principales réalisées hors celui-
ci, on peut douter que l’utilisation de la monnaie de cet État suffise à 
établir l’exercice de sa compétence territoriale. De sorte que la question 
se pose de savoir si, au-delà des critères juridiques, ce n’est pas la volonté 
politique qui est le véritable critère de rattachement !

24. L’extraterritorialité porte atteinte à la souveraineté des États. Il en est 
ainsi en matière de lois d’embargo qui visent à interdire toute activité 
avec un pays, dès lors que cette interdiction est imposée, tant aux ressor-
tissants de l’État qui l’a adopté qu’aux étrangers relevant d’autres États 
qui ne l’ont pas, par hypothèse, reprise. Cette atteinte à la souveraineté 
des États est d’autant plus aiguë lorsque ceux-ci souhaitent, contraire-
ment à l’auteur de l’embargo, que leurs ressortissants poursuivent leurs 
activités avec le pays sous embargo. Le seul fait que ceux-là ne le puissent 
pas, en raison des sanctions qu’ils encourent de la part de l’auteur de 
l’embargo, caractérise une atteinte aux décisions des autorités publiques 
des États, et donc une atteinte à leur souveraineté.

(12) Sur les questions liées à l’extraterritorialité, les lecteurs pourront utilement se référer à l’article du 
Pr. R. BISMUTH « Pour une appréhension nuancée de l’extraterritorialité du droit américain – Quelques 
réflexions autour des procédures et sanctions visant Alstom et BNP Paribas », Annuaire Français de 
Droit International (2015), vol. LXI, 2016, p. 785-807.
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25. L’extraterritorialité des lois d’embargo porte atteinte à des droits fonda-
mentaux, notamment à la liberté d’entreprise et au droit de propriété 
protégés par les articles 1613 et 1714 de la Charte des droits fondamen-
taux de l’Union européenne. Elle va également à l’encontre des objectifs 
de l’OMC qui sont de favoriser le commerce entre les États.

26. L’extraterritorialité des lois d’embargo affecte très concrètement les 
acteurs économiques. Elle remet en cause la continuité des contrats en 
cours : elle impose en effet aux acteurs en lien avec des acteurs relevant 
du pays sous embargo à arrêter l’exécution de leurs contrats. Ce qui n’est 
pas sans conséquence. Indépendamment des clauses aménageant les 
conséquences d’une interruption de contrat pour cause d’embargo, la 
cessation de l’exécution d’un contrat conduit, au minimum, à un manque 
à gagner. Elle conduit également à priver d’intérêt les investissements qui 
avaient été effectués en vue de développer des activités sur le territoire 
du pays sous embargo et donc en vue de réaliser, à partir du chiffre d’af-
faires réalisé sur ledit territoire, un profit. Par ailleurs, le montant des inves-
tissements effectués avant la mise en vigueur de l’embargo constitue 
une perte sèche qui n’est généralement pas compensée, ni par l’auteur 
de l’embargo, ni par les États dont relèvent les acteurs économiques qui 
subissent un tel préjudice.

1.2. �Les sanctions américaines extraterritoriales 
rétablies le 8 mai 2018

27. Le 8 mai 2018, les États-Unis ont décidé de se retirer du JCPOA et de 
rétablir les sanctions qui avaient été levées en application de l’accord. En 
réaction à cette annonce, le président américain Donald Trump a publié 
un Mémorandum de sécurité nationale ordonnant au Secrétaire d’État et 
au Secrétaire du Trésor d’entamer les préparatifs pour le rétablissement 
de toutes les sanctions américaines levées dans le cadre du JCPOA.

(13) Article 16, Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne : « La liberté d’entreprise est 
reconnue conformément au droit communautaire et aux législations et pratiques nationales ».
(14) Article 17, 1, Charte préc. : « Toute personne a le droit de jouir de la propriété des biens qu’elle a 
acquis légalement, de les utiliser, d’en disposer et de les léguer. Nul ne peut être privé de sa propriété, 
si ce n’est pour cause d’utilité publique, dans des cas et des conditions prévus par une loi et moyen-
nant en temps utile une juste indemnité pour sa perte. L’usage des biens peut être réglementé par la 
loi dans la mesure nécessaire à l’intérêt général ».
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28. Pour rappel, le JCPOA avait permis de lever la plupart de sanctions 
dites « secondaires » liées au nucléaire15.

29. En conséquence de cette sortie unilatérale, les États-Unis ont déclaré 
vouloir rétablir les sanctions suivantes :

- �les sanctions « primaires » sont maintenues pour interdire aux 
personnes américaines (US persons), aux sociétés américaines, ainsi 
qu’à toute structure détenue ou contrôlée par une personne améri-
caine, d’établir des relations commerciales avec des personnes ou 
des entités iraniennes. Le terme de « personne américaine » désigne 
toute personne ayant la citoyenneté américaine, toute entité de 
droit américain y compris les succursales étrangères de sociétés 
américaines, ainsi que les résidents permanents sur le sol américain, 
détenteurs de la green card ;

- �les sanctions « secondaires » sont rétablies, elles affectent les 
personnes non américaines, dès lors qu’elles sont en relations d’af-
faires avec l’Iran, postérieurement au rétablissement des sanctions et 
à l’expiration des périodes de grâce accordées par l’administration 
américaine.

30. Ainsi, à partir du 7 août 2018 (période transitoire de 90 jours), les sanc-
tions contre les activités suivantes seront rétablies, et obligeront les entre-
prises à cesser leurs activités en lien avec :

- �l’achat ou l’acquisition de devises américaines par le gouvernement 
iranien ;

- �le commerce d’or ou d’autres métaux précieux avec l’Iran ;

- �la vente directe ou indirecte, la fourniture ou le transfert en prove-
nance ou en direction de l’Iran de graphite, métaux bruts ou semi-
bruts comme l’aluminium, l’acier, le charbon et les logiciels entrant 
dans des process industriels ;

(15) OFAC Licence H Authorizing Certain Transactions Relating to Foreign Entities Owned or Controlled 
by a United States Person, révoquée le 27 juin 2018.
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- �l’achat ou la vente de montants importants en rials iraniens ou la 
constitution de réserves importantes ou de comptes bancaires en 
rials iraniens hors du territoire iranien ;

- �l’achat, la souscription ou l’intermédiation dans l’émission d’instru-
ments de la dette souveraine iranienne ;

- �le secteur automobile iranien.

31. À compter du 5 novembre 2018 (période transitoire de 180 jours), les 
sociétés non américaines détenues ou contrôlées par des personnes 
américaines devront mettre fin à leurs activités avec l’Iran notamment :

- �les opérateurs portuaires, le transport maritime et de la construction 
navale de l’Iran, dont certaines sociétés iraniennes nommément 
désignées16 ;

- �les transactions pétrolières : l’achat de pétrole, de produits pétroliers 
ou de produits pétrochimiques auprès de l’Iran, avec notamment, 
la compagnie nationale iranienne de pétrole (National Iranian Oil 
Company ou NIOC), la Naftiran Intertrade Company (NICO), et la 
National Iranian Tanker Company (NITC) ;

- �les transactions avec la Banque centrale iranienne et les institutions 
financières iraniennes ;

- �les services spécialisés dans la transmission d’ordres financiers de la 
Banque centrale iranienne et des institutions financières iraniennes ;

- �les services de courtage d’assurance ou de réassurance pour les 
transactions avec l’Iran ;

- �le secteur énergétique de l’Iran.

32. Le gouvernement américain a annoncé vouloir réduire l’impact de 
ces sanctions pour les entreprises américaines ou étrangères, pour ce 
qui concerne la période antérieure à l’entrée en vigueur des sanctions. 
Notamment, il est prévu que si une personne non iranienne ou non 
américaine doit recevoir un paiement postérieurement à l’expiration des 

(16) The Islamic Republic of Iran Shipping Lines (IRISL), South Pipping Line Iran et leurs filiales.
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périodes de transition susvisées (le 6 août 2018 ou le 4 novembre 2018), 
pour des biens ou services qui ont été fournis ou livrés à une autre partie 
iranienne avant le 6 août 2018 ou le 4 novembre 2018, en vertu d’un 
contrat conclu avant le 8 mai 2018 et que ces activités étaient conformes 
aux sanctions américaines en vigueur au moment desdites livraisons ou 
fournitures, le gouvernement américain permettra à la personne non 
américaine, non iranienne, de recevoir un paiement pour ces biens ou 
services conformément aux termes du contrat écrit ou de l’accord écrit.

33. En revanche, la fourniture ou la livraison de biens ou de services et/
ou l’octroi de prêts ou de crédits supplémentaires à un cocontractant 
iranien après les périodes de transition susvisées, pourra entraîner 
l’application des sanctions américaines, à moins que ces activités ne 
soient exemptées de la réglementation, autorisées par l’OFAC ou non 
sanctionnables.

2. �LA PORTÉE JURIDIQUE DE LA SORTIE DES ÉTATS-UNIS 
DE L’ACCORD DE VIENNE DE 2015 (JCPOA)

2.1. Nature et portée du JCPOA

34. Le JCPOA s’inscrit dans un ensemble global d’accords de nature 
et de portée juridique différentes conclus par la France, l’Allemagne, le 
Royaume-Uni, l’Union européenne, la Fédération de Russie, la Chine et 
les États-Unis d’Amérique (appelés ensemble « groupe E3/UE+3 »), d’une 
part, et l’Iran, d’autre part.

35. Cet accord international réaffirme à la fois la prépondérance du Trai-
té de non-prolifération nucléaire (TNP) du 5 mars 1970, mais parachève 
également le Parameters for a Joint Comprehensive Plan Of Action regar-
ding the Islamic Republic of Iran’s Nuclear Program (JCPOA) signé entre 
les mêmes parties le 2 avril 201517.

36. Le JCPOA établit un cadre normatif et institutionnel souple. L’article XI 
du préambule indique que :

(17) H. CHERIEF, « Iran. Crise nucléaire : le compromis permanent ? », Diploweb, mardi 5 janvier 2016.
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« toutes les dispositions et les mesures prévues dans le présent Plan d’ac-
tion valent uniquement aux fins de son application par le groupe E3/UE+3 
et l’Iran et ne sauraient être considérées comme constituant un précé-
dent pour tout autre État ou en ce qui concerne les principes fondamen-
taux du droit international et les droits et obligations énoncés dans le TNP 
et d’autres instruments pertinents, non plus qu’en ce qui concerne les 
principes et les pratiques adoptés à l’échelle internationale ».

37. La terminologie employée pour qualifier la portée des engagements 
des États reste délibérément peu contraignante. L’article VII du préam-
bule précise, en effet, que les participants :

« s’engagent à appliquer le présent Plan d’action de bonne foi et 
dans une atmosphère constructive, fondée sur le respect mutuel, et 
à s’abstenir de toute action incompatible avec la lettre, l’esprit et le 
but du Plan d’action qui pourrait compromettre le succès de sa mise 
en œuvre. Ils s’abstiendront d’imposer des formalités réglementaires 
et des procédures discriminatoires en lieu et place des sanctions et 
des mesures de restrictions visées dans le présent Plan d’action. […] 
Le groupe E3/UE+3 et l’Iran n’épargneront aucun effort pour assurer la 
bonne application du présent Plan d’action ».

38. L’article 23 dispose que « les États-Unis s’efforceront d’obtenir des 
mesures législatives appropriées ou la modification des textes en vigueur 
pour mettre fin aux sanctions » et l’article 25 « les États-Unis feront des 
efforts sincères pour assurer l’application de la levée des sanctions ».

39. Il n’en demeure pas moins que les parties ont convenu réciproquement :

- �d’une part, pour les États UE+3, de lever partiellement le régime des 
sanctions nucléaires, et ;

- �d’autre part, pour l’Iran, de geler le développement de son 
programme nucléaire afin de le cantonner à des fins civiles.

40. Quel que soit le caractère contraignant ou non du JCPOA, il est un fait 
objectif à ce jour que les « mesures volontaires » réciproques prévues par 
l’accord de Vienne ont été effectivement prises et exécutées par toutes 
les parties jusqu’à ce que les États-Unis décident de sortir unilatéralement 
de l’accord le 8 mai 2018.
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41. Le JCPOA est un accord international, qui se définit au sens du droit 
international comme : « Une communauté de vues sur un point détermi-
né, sur une question, sur un choix, etc.18 ».

42. Cette définition doit être comprise par référence à celle d’un traité 
international qui s’entend comme un accord écrit entre sujets du droit 
international, destiné à produire des effets de droit. Le traité manifeste un 
accord de volonté qui crée un engagement, lequel doit être respecté 
par les États parties, sous peine de voir leur responsabilité internationale 
engagée. Il nécessite la ratification par l’ensemble des États signataires19.

43. Bien qu’il ne réponde pas à la définition d’un traité international mais 
de simple accord international, il n’en demeure pas moins que les dispo-
sitions du JCPOA sont à l’origine d’autres textes internationaux que le 
droit français ne peut ignorer.

44. Tout d’abord, l’accord a été repris à son compte par le Conseil de 
sécurité des Nations unies aux termes de la résolution 2231 du 20 juil-
let 2015. Cette résolution n’est pas elle-même strictement engageante 
puisque le Conseil de sécurité se contente de :

« approuve[r] le Plan d’action global commun et appelle instamment à 
son application intégrale conformément au calendrier qu’il prévoit » (§ 1)

« demande[r] aux États membres, aux organisations régionales et 
aux organisations internationales de prendre les mesures qui s’im-
posent pour appuyer l’application du Plan d’action, et notamment 
de prendre des mesures en rapport avec le plan d’application décrit 
dans le Plan d’action et la présente résolution et de s’abstenir de 
toute action susceptible d’entraver le respect des engagements pris 
en vertu du Plan d’action. » (§2)

(18) J. BASDEVANT, Dictionnaire de la terminologie du droit international.
(19) II section 2 § 2 de la Constitution des États-Unis d’Amérique établit le pouvoir sénatorial, dit 
pouvoir « d’avis et de consentement », notamment sur les traités. Contrairement aux textes de loi et 
aux nominations qui se font à la majorité simple, les traités internationaux doivent être ratifiés à une 
majorité des deux tiers des sénateurs présents. Cette prérogative du Sénat souligne, de fait, la néces-
sité pour tout président des États-Unis d’obtenir en amont de tout traité un consensus du Sénat. Dans 
le cas de l’accord de Vienne, l’absence de majorité parlementaire entraînait pour le président Barack 
Obama la nécessité de recourir à un accord, dont la formulation – plus souple et moins engageante 
qu’un traité – permettait de dégager un accord de principe avec les parlementaires.
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45. Ensuite, le règlement UE 2015/1863 du Conseil du 18 octobre 2015 
adoptant le JCPOA a été intégré au droit français en vertu de l’article 288 
du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne qui dispose :

« Pour exercer les compétences de l’Union, les institutions adoptent 
des règlements, des directives, des décisions, des recommandations 
et des avis.

Le règlement a une portée générale. Il est obligatoire dans tous ses 
éléments et il est directement applicable dans tout État membre […] ».

En particulier, l’article 14 du règlement UE 2015/1863 du 18 octobre 2015 
prévoit que :

« Conformément au Plan d’action, les États membres devraient mettre 
fin à l’application de toutes les sanctions économiques et financières 
liées au nucléaire prises par l’Union, parallèlement à la mise en œuvre 
par l’Iran, vérifiée par l’AIEA, des mesures convenues relatives au 
nucléaire. »

2.2. Les conditions de sortie prévues par le JCPOA

46. Le retrait américain du JCPOA décidé par le président Donald Trump 
le 8 mai 2018, après une mise en œuvre de deux ans, interroge quant 
à ses effets juridiques alors que l’accord de Vienne est resté en vigueur 
pour les autres États signataires.

47. La question est celle de savoir si ce retrait unilatéral est intervenu en 
conformité :

- avec les dispositions de l’accord de Vienne ;

- �et sans contrevenir à la résolution du Conseil de sécurité approuvant 
le JCPOA.

48. Deux possibilités de sortie sont offertes aux parties signataires de l’ac-
cord de Vienne :

- �soit au terme de la durée de leurs engagements réciproques, c’est-à-
dire à l’échéance du calendrier fixé par l’accord (2.2.1) ;
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- �soit de manière anticipée dans le cas d’un manquement par l’une 
des parties à ses obligations en application du dispositif de résolu-
tion des différends prévu à l’accord (2.2.2).

2.2.1.	Sortie au terme du JCPOA

49. La durée du Plan d’action souscrite par les États signataires figure en 
annexe V du JCPOA. La date d’extinction intervient – sous réserve que 
les résolutions n’aient pas été remises en place – 10 ans après la date 
d’adoption intervenue le 18 octobre 2015.

50. Le Plan d’action est donc prévu pour s’appliquer, en principe, jusqu’au 
18 octobre 2025, échéance à laquelle les États retrouveront leur entière 
liberté et le Conseil de sécurité ne sera plus saisi de la question nucléaire 
iranienne, sauf à ce qu’un nouvel accord intervienne à l’issue.

2.2.2.	�La sortie du JCPOA en application du 
mécanisme de résolution des différends  
(snap back)

51. Le JCPOA prévoit également la possibilité de sortir en cas de différend 
avec les autres signataires, à l’issue d’un processus de résolution des 
différends en deux étapes, la première endogène au JCPOA, la seconde 
organisée dans le cadre de l’ONU.

a. �La première étape de résolution des différends 
afférents au JCPOA

52. Le différend résultant de l’inexécution des engagements par l’une des 
parties au JCPOA peut être soumis à une Commission conjointe instituée 
par l’accord et dont la composition et les missions sont prévues en son 
annexe IV20.

(20) Cette Commission conjointe est composée : (i) des représentants des participants au Plan d’ac-
tion global, à savoir les trois pays membres de l’UE (France, Allemagne, Royaume-Uni), la Chine, la 
Russie, les États-Unis et l’Iran, ainsi que (ii) du Haut Représentant de l’Union européenne pour les 
affaires étrangères et la politique de sécurité qui fait office de coordonnateur de la Commission 
conjointe.
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53. Outre ses missions de suivi de la stricte conformité des obligations 
de non-prolifération par l’Iran, la Commission conjointe a également 
pour mission de veiller à la bonne application du JCPOA et d’examiner 
les manquements de l’un des participants aux obligations mises à sa 
charge, afin d’y apporter une solution.

54. La finalité du mécanisme de résolution des différends du JCPOA 
consiste à offrir une voie de sortie consensuelle.

55. Le processus de règlement des différends du JCPOA se déploie de 
façon éminemment consensuelle puisque les décisions de la Commis-
sion conjointe sont prises « par consensus » (chaque participant au Plan 
d’action disposant d’une voix), selon le schéma suivant :

- �convocation de la Commission conjointe par le Haut Représentant : 
la Commission doit se réunir dans un délai d’une semaine à récep-
tion de la demande du coordonnateur (délai réduit à trois jours 
ouvrés en cas d’urgence) ;

- �la Commission dispose alors d’un délai de 15 jours pour « régler le 
différend 21 », sauf accord consensuel pour prolonger ce délai.

Si la question n’est pas réglée par la Commission, les voies de recours 
suivantes peuvent être envisagées :

- �à l’initiative de tout participant insatisfait, le différend est porté devant 
les ministres des Affaires étrangères qui doivent statuer sous 15 jours, 
sauf prolongation convenue d’un commun accord, et/ou ;

- �à l’initiative du requérant ou du participant dont le comportement 
est en cause, le différend peut également être porté devant le 
Conseil consultatif composé de trois membres (deux membres dési-
gnés par chacune des parties au différend et un troisième membre 
indépendant),

étant précisé que la saisine du Conseil consultatif peut s’effectuer simul-
tanément, ou seulement après que les ministres des Affaires étrangères 
ont rendu un avis.

(21) Aucune précision n’est donnée sur les modalités pour régler le différend qui lui est soumis. La 
Commission aura vraisemblablement pour objectif de rassembler l’ensemble des parties prenantes 
afin de parvenir à un accord unanime.
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Le Conseil consultatif rendra un avis non contraignant.

Si la question n’est pas réglée par le Conseil consultatif, la Commission 
conjointe dispose à nouveau d’un délai de cinq jours pour proposer une 
solution.

Si cette solution n’est toujours pas satisfaisante, le requérant est alors en 
droit de considérer que « le non-règlement de la question est un motif 
justifiant le non-respect de la totalité ou d’une partie de ses propres 
engagements ».

Dans ce cas, il peut « décider » d’en aviser le Conseil de sécurité des 
Nations unies (infra, n° 58 s.).

56. En qualité d’Organe de règlement des différends, l’annexe IV du JCPOA 
prévoit que la Commission conjointe peut notamment être saisie afin :

« (i) d’être consultée sur les moyens de résoudre les difficultés liées à 
la levée des sanctions, comme indiqué dans le présent Plan d’action 
et son annexe II (2.1.12) ;

(ii) d’examiner dans l’optique de trouver une solution, toute instance 
qui, de l’avis d’un participant au Plan d’action, constituerait un 
manque de respect par un autre participant des obligations que le 
Plan d’action met à sa charge, conformément à la procédure prévue 
dans celui-ci (2.1.14) ;

(iii) de formuler des recommandations sur toute autre question 
susceptible de se poser en rapport avec l’application du Plan d’ac-
tion (2.1.16) ».

57. La saisine s’effectue par l’intermédiaire d’un coordonnateur pris en la 
personne du Haut Représentant de l’Union européenne.

58. À la lecture des articles 36 et 3722, il apparaît que le mécanisme de 
résolution des différends – également appelé clause de snap back – doit 
être exclusivement envisagé dans les deux hypothèses suivantes :

(22) Article 36 du JCPOA : « S’il estime que l’un des membres, ou tous les membres, du groupe E3/UE+3 
ne respectent pas leurs engagements en vertu du présent Plan d’action, l’Iran peut saisir la Commis-
sion conjointe de la question, de même, tout membre du groupe E3/UE+3 qui considère que l’Iran ne 
respecte pas ses engagements en vertu du présent Plan d’action peut saisir la Commission. […] ».
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- �soit l’Iran considère que l’un des participants du Plan d’action ou 
tous les membres ne respectent pas leurs engagements ;

- �soit l’un des États UE+3 considère que l’Iran ne respecte pas ses 
engagements.

59. Dès lors, seul l’État iranien pourrait considérer que la sortie unilatérale 
du JCPOA par les États-Unis constitue un manquement à ses engage-
ments, alors que les contrôles effectués par l’Agence internationale de 
l’énergie atomique (AIEA) n’ont jamais révélé de manquement de l’Iran 
dans le cadre de ses obligations de non-prolifération.

60. Le JCPOA ne semble pas avoir prévu la possibilité d’une saisine de 
la Commission conjointe à l’initiative d’un membre du groupe E3/UE+3 
dans le cadre d’un différend l’opposant à un autre membre du groupe 
E3/UE+3. Ce qui n’est pas le cas des différends envisagés par la résolu-
tion 2231 qui ouvre la possibilité « à tout participant » de saisir le Conseil 
de sécurité d’une difficulté liée à l’exécution du JCPOA (infra, n° 58 s.).

b. �La seconde étape de résolution des différends devant le Conseil de 
sécurité en application de la résolution 2231 du 20 juillet 2015

61. Lorsque le requérant a épuisé toutes les voies de recours prévues au 
JCPOA, chacun des États signataires dispose de la faculté de porter le 
différend devant le Conseil de sécurité des Nations unies en application 
de l’article 37 du JCPOA.

62. Aux termes de l’article 10 de la résolution 2231, le Conseil de sécurité :

« exprime son intention de répondre à d’éventuelles plaintes de parti-
cipants concernant le non-respect notable d’engagements d’autres 
participants ».

63. La compétence du Conseil de sécurité est fondée sur l’article 41 de la 
Charte des Nations unies :

« Le Conseil de sécurité peut décider quelles mesures n’impliquant pas 
l’emploi de la force armée doivent être prises pour donner effet à ses 
décisions, et peut inviter les membres des Nations unies à appliquer 
ces mesures. Celles-ci peuvent comprendre l’interruption complète ou 
partielle des relations économiques et des communications ferroviaires, 
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maritimes, aériennes, postales, télégraphiques, radioélectriques et des 
autres moyens de communication, ainsi que la rupture des relations 
diplomatiques ».

64. Cette procédure de résolution des différends, qui correspond à 
la seconde phase de résolution des différends afférents au JCPOA, se 
déroule comme suit :

(i) À compter de la notification par l’État requérant23 dénonçant « le 
non-respect notable des engagements prévus par le Plan d’action », 
l’un des membres du Conseil de sécurité dispose de 10 jours pour 
déposer, en vue d’un vote du Conseil de sécurité, un projet de résolu-
tion visant à maintenir la levée des sanctions onusiennes (résolutions 
1696, 1737, 1747, 1803, 1835, 1929, 2224).

Il est notable qu’aucune précision n’est apportée sur la question de 
savoir si l’État requérant est ou non un membre du Conseil signataire 
du JCPOA ou de n’importe quel membre du Conseil de sécurité. L’in-
térêt à agir immédiat militerait pour que le recours soit limité aux seuls 
signataires du JCPOA, mais l’ordre public international étant en jeu, et 
les sanctions extraterritoriales pouvant toucher n’importe quel État, la 
question reste ouverte.

Il sera rappelé que c’est sur le fondement de chacune de ces résolu-
tions que les États membres du Conseil de sécurité ont été « invités » à 
intégrer le régime de sanctions dans leur propre législation.

L’ensemble des règlements de l’Union européenne relatifs au régime 
de sanctions contre l’Iran est, pour la plupart, fondé sur les résolutions 
onusiennes.

Dès lors que ces dernières seraient remises en place, les États membres 
n’auraient d’autre choix que de réactiver, à leur tour, le régime des 
sanctions antérieures au JCPOA.

(ii) En l’absence de projet de résolution déposé dans les 10 jours de 
la notification, c’est le président du Conseil de sécurité qui aura la 
charge de soumettre ledit projet au vote du Conseil.

(23) La notification doit décrire « les efforts sincères » déployés par le requérant pour épuiser toutes les 
voies du mécanisme de règlement des différends prévu au JCPOA.
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Le vote devra intervenir dans les 30 jours suivant la notification (l’avis 
du Comité consultatif peut être entendu).

(iii) Si le Conseil de sécurité n’adopte pas de nouvelle résolution dans 
le délai imparti, l’ensemble des résolutions onusiennes qui avaient été 
levées en application du JCPOA retrouvera son plein effet, « sauf déci-
sion contraire du Conseil de sécurité » (article 12).

Les termes « sauf décision contraire » confortent le caractère extrê-
mement consensuel du JCPOA. Néanmoins l’on conçoit difficilement 
qu’une « décision contraire » puisse être adoptée par le Conseil, alors 
même que les États-Unis en qualité de membre permanent disposent 
d’un droit de veto, sauf à ce qu’ils s’abstiennent de voter et laisse ainsi 
le projet de résolution être adopté.

2.3. �Appréciation de la licéité de la sortie  
des États-Unis du JCPOA

65. Il ressort de l’analyse des conditions de sortie du JCPOA (supra, n° 43 
s.) que celles-ci n’ont pas été invoquées ni appliquées par les États-Unis 
ni n’étaient susceptibles de l’être.

66. Le 8 mai 2018, date de sortie unilatérale des États-Unis, toutes les parties 
au JCPOA avaient respecté leurs engagements et les avaient exécutés 
depuis plus de deux ans (depuis le 18 octobre 2015).

67. En particulier, ainsi qu’il est prévu à l’article 36 du JCPOA, les États-
Unis auraient pu saisir la Commission conjointe s’ils avaient « estimé que 
l’un des membres [l’Iran] ne respecte pas ses engagements en vertu du 
présent Plan d’action ».

68. Les États-Unis n’ont pas choisi cette voie. Sans doute parce que l’AIEA 
a validé, à maintes reprises, la conformité de l’Iran à ses obligations de 
non-prolifération au titre du JCPOA.

69. Les États-Unis ont justifié leur sortie du JCPOA par le caractère non 
satisfaisant de ce dernier, en particulier parce qu’il n’inclut pas la renon-
ciation par l’Iran de son programme balistique ou son aménagement et 
que la durée du JCPOA devrait être étendue.
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70. Ces motivations paraissent relever de l’ordre politique. Au plan stricte-
ment juridique, elles ne relèvent a priori pas des raisons susceptibles de 
déclencher les procédures de règlement des conflits visées au JCPOA 
permettant à une partie :

- �soit d’opposer une exception d’inexécution (supra, n° 45 : « Le non-rè-
glement de la question est un motif justifiant le non-respect de la 
totalité ou d’une partie de ses propres engagements ») ;

- �soit de porter le différend devant le Conseil de sécurité des Nations 
unies de l’article 37 du JCPOA afin que ce dernier prenne des  
« mesures n’impliquant pas l’emploi de la force armée », y compris « 
l’interruption complète ou partielle des relations économiques et des 
communications ferroviaires, maritimes, aériennes, postales, télégra-
phiques, radioélectriques et des autres moyens de communication, 
ainsi que la rupture des relations diplomatiques » (article 41 de la 
Charte des Nations unies, supra, n° 60) ;

- �soit encore de déposer un projet de résolution en vue d’un vote 
du Conseil de sécurité visant à maintenir la levée des sanctions 
onusiennes (résolutions 1696, 1737, 1747, 1803, 1835, 1929, 2224), ou 
de laisser le président du Conseil de sécurité soumettre un tel projet 
au Conseil de sécurité, vote à défaut duquel l’ensemble des résolu-
tions onusiennes levées par le JCPOA retrouveraient leur plein effet 
« sauf décision contraire du Conseil de sécurité » (article 12 de la 
Charte des Nations unies, supra, n° 61).

71. Pour que les États-Unis puissent prétendre à ces sanctions, susceptibles 
d’enclencher un rétablissement unilatéral ou multilatéral des sanctions 
onusiennes ou nationales (y compris extraterritoriales), encore aurait-il 
fallu qu’ils enclenchent la procédure, ce qu’ils n’ont pas fait.

72. Les États-Unis ne sont juridiquement pas fondés, en vertu du JCPOA, 
à opposer une exception d’inexécution afin de mettre un terme à leurs 
propres engagements de levée des sanctions nationales et internatio-
nales à l’encontre de l’Iran.

73. Pour autant, aucune sanction n’est prévue au JCPOA, dont les effets 
juridiques sont maintenus à l’égard des autres pays signataires.

UNE SITUATION JURIDIQUE CONTRASTÉE

> Page 41



2.4. �Les conséquences juridiques de la sortie 
des États-Unis et du maintien des autres parties 
au JCPOA

74. Ainsi que cela vient d’être analysé (supra, n° 62 s.), la sortie unilatérale 
des États-Unis du JCPOA ne trouve pas de fondement légal ni dans celui-
ci ni dans les autres textes onusiens.

75. De son côté, l’Iran pourrait saisir la Commission conjointe pour faire 
constater que les États-Unis « ne respectent pas leurs engagements en 
vertu du présent Plan d’action ». Seulement, une telle saisine serait de peu 
d’utilité puisqu’elle permettrait uniquement à l’Iran :

- �d’opposer aux États-Unis (et de facto aux autres signataires) une 
exception d’inexécution qui lui permettrait certes de reprendre ses 
programmes nucléaires, mais une telle reprise déclencherait à son 
tour le rétablissement des sanctions onusiennes ;

- �ou de demander au Conseil de sécurité de l’ONU de prendre des 
sanctions contre les États-Unis, ce qui est en pratique impossible 
compte tenu du droit de veto dont dispose ce pays au sein du 
Conseil de sécurité ;

- �ou encore de déposer un projet de résolution en vue d’un vote 
du Conseil de sécurité visant à maintenir la levée des sanctions 
onusiennes (résolutions 1696, 1737, 1747, 1803, 1835, 1929, 2224) (ou 
de laisser le président du Conseil de sécurité le faire), ce qui serait 
de nouveau vain puisque les États-Unis refuseraient de voter une telle 
résolution, ce qui redonnerait juridiquement plein effet aux résolu-
tions onusiennes levées par le JCPOA, et donc aussi aux sanctions 
extraterritoriales américaines (article 12 de la Charte des Nations 
unies, supra, n° 61 s.).

76. L’Iran peut donc difficilement provoquer directement une sanction de 
la sortie unilatérale des États-Unis du JCPOA.

77. De leur côté, les autres pays signataires du JCPOA (France, Alle-
magne, Royaume-Uni, Union européenne, Fédération de Russie et Chine) 
sont relativement démunis puisque le JCPOA n’a pas prévu la possibili-
té d’une saisine de la Commission conjointe à l’initiative d’un membre 
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du groupe E3/UE+3 dans le cadre d’un différend l’opposant à un autre 
membre du groupe E3/UE+3 (supra, n° 52).

78. Ils pourraient certes saisir le Conseil de sécurité, mais l’écueil est le 
même que pour l’Iran (supra, n° 75) puisque le résultat ultime serait le 
rétablissement des sanctions onusiennes, ce qui est précisément ce que 
ces pays ont souhaité éviter jusqu’à maintenant.

79. Reste que si aucune sanction expresse n’est prévue s’agissant de la 
sortie unilatérale des États-Unis hors des cas prévus par le JCPOA ou la 
Charte des Nations unies, le JCPOA est toujours en vigueur, de même que 
la résolution 2231 du 20 juillet 2015 du Conseil de sécurité des Nations 
unies et que le règlement UE 2015/1863 du Conseil du 18 octobre 2015 
intégré au droit français (article 288 du TFUE).

80. Cet état du droit induit plusieurs conséquences : ces textes non résiliés 
continuent de produire leurs effets non seulement à l’égard des signa-
taires et de leurs ressortissants, mais les éventuels effets que les États-Unis 
entendraient conférer à leur sortie unilatérale, et hors cadre prévu par 
l’accord de Vienne, se confronteraient à la souveraineté affichée des 
autres pays signataires qui ont entendu maintenir les effets de l’accord 
de Vienne et des textes internationaux subséquents.

3. �LES MOYENS DE FAIRE VALOIR LA NON-CONFORMITÉ 
AU JCPOA DE LA SORTIE UNILATÉRALE DES  
ÉTATS-UNIS

3.1. �Contestation de la mise en œuvre d’une clause 
de sortie d’un accord en raison de la sortie 
unilatérale des États-Unis

81. Il paraît juridiquement discutable qu’une partie à un contrat conclu 
entre une entité iranienne et une entité étrangère ressortissant à l’un des 
pays signataires de l’accord de Vienne puisse valablement se prévaloir 
du rétablissement des sanctions secondaires pour résilier ledit contrat 
(sous réserve bien entendu des termes du contrat et de la loi applicable 
à ce dernier). En effet, pour elles comme pour leur éventuel partenaire 
iranien, l’accord de Vienne continue de produire ses effets juridiques et, 
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en vertu de cet accord, le retrait américain et le rétablissement unilaté-
ral des sanctions extraterritoriales secondaires ne trouvent pas de fonde-
ment légal dans l’accord de Vienne et entrent en conflit direct avec les 
effets juridiques que les autres États signataires ont souhaité maintenir en 
demeurant dans l’accord de Vienne.

82. Il en résulte que l’entité (notamment iranienne) subissant une telle 
résiliation pourrait en contester le bien-fondé devant toute juridiction 
compétente et demander l’indemnisation du préjudice subi.

83. Ce faisant, l’entité pourrait envisager une procédure d’arbitrage à 
l’encontre de la société à l’initiative de la rupture. Il sera rappelé que 
l’Iran est doté d’un cadre juridique moderne et favorable à l’arbitrage 
en matière de commerce international grâce à sa loi de 1997 sur le droit 
du commerce international, basée sur la loi modèle CNUDCI, et sa ratifi-
cation en 2001 de la convention de New York pour la reconnaissance et 
l’exécution des sentences. Il existe en Iran deux institutions d’arbitrage : le 
Centre d’arbitrage de la chambre Iran (ACIC) créé en 2002 sous l’égide 
de la Chambre du commerce et de l’industrie d’Iran qui a une voca-
tion nationale, ainsi que le Teheran Regional Arbitration Center (TRAC), à 
vocation internationale, sous l’égide de l’Asian-African Legal Consultative 
Organization (AALCO). Néanmoins, le recours aux arbitrages ad hoc et 
administrés par d’autres institutions représente une part non négligeable 
des arbitrages commerciaux en Iran.

84. Doit être signalée la récente décision de la CNUDCI dans le cadre d’un 
arbitrage introduit en 2015 à l’initiative d’une grande famille iranienne, 
Dayyanni, contre la Corée du Sud pour l’avoir empêchée de racheter en 
2010-2011 le conglomérat électronique Daewoo alors majoritairement 
détenu par la société parapublique Korea Asset Managment Corp, et 
dont la famille Dayyanni était le distributeur en Iran, le tout sous pression 
de sanctions américaines. La sentence favorable à la famille Dayyanni24 a 
notamment été obtenue sur la base de la méconnaissance du traité bila-
téral conclu entre la Corée du Sud et l’Iran en 1998 et plus particulièrement 
en raison de la violation de son obligation de traitement juste et équitable.

(24) Une condamnation à plus de 68 millions de dollars américains, outre les intérêts à hauteur de 
12 millions de dollars américains et 2 millions de dollars américains à titre de frais de justice, a été 
prononcée à l’encontre de l’État sud-coréen.

LE RETRAIT DES ÉTATS-UNIS DE L’ACCORD DE VIENNE SUR LE PROGRAMME NUCLÉAIRE IRANIEN : 

> Page 44



85. En définitive, l’entité à l’initiative de la résiliation qui invoquerait la 
menace des sanctions extraterritoriales serait alors placée dans une 
situation juridiquement sensible :

- �d’un côté, elle engagerait sa responsabilité vis-à-vis de son 
cocontractant ;

- �de l’autre, en poursuivant son activité avec une entité iranienne, elle 
s’exposerait à des sanctions extraterritoriales américaines.

86. Certes, dans la mesure où le rétablissement de ces sanctions extrater-
ritoriales ne trouve pas de fondement légal dans l’accord de Vienne, l’en-
tité considérée comme placée dans une telle situation pourrait vouloir 
contester l’application des sanctions devant les juridictions américaines 
compétentes. On peut cependant douter, à supposer un tel recours 
possible, que les juridictions américaines lui donnent une suite favorable 
compte tenu de la doctrine américaine sur la force juridique de l’ac-
cord de Vienne. Mais l’on comprend bien qu’en tout état de cause cette 
entreprise se trouverait dans une situation parfaitement inconfortable 
puisqu’elle devrait choisir entre s’exposer juridiquement à une sanction 
indemnitaire pour résiliation abusive, ou subir les sanctions extraterrito-
riales américaines.

87. Dans ces conditions, il apparaît éminemment souhaitable que les 
États signataires du JCPOA qui ont entendu manifester leur souveraineté 
en restant dans l’accord, au premier rang desquels figurent la France et 
l’Union européenne, exercent tous les recours possibles à leur niveau et 
prennent toutes les mesures qu’ils sont en pouvoir de prendre.

88. Au rang de ces mesures figurent la saisine de la Cour internationale 
de justice (infra, n° 89 s.), la saisine de l’Organe de règlement des diffé-
rends de l’OMC (infra, n° 89 s.) et la mise en place des lois de blocage 
(infra, n° 122 s.). À défaut, la responsabilité de l’État pourrait être engagée 
(infra, n° 135 s.).
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3.2. Saisine de la Cour internationale de justice

89. La Cour internationale de justice (CIJ) pourrait-elle se prononcer sur le 
différend résultant du non-respect par les États-Unis de la résolution 2231 ?

90. La CIJ a une double compétence à la fois contentieuse et consultative.

Pour ce qui concerne son activité contentieuse, il ressort des conditions 
de sa saisine que le différend résultant du non-respect par les États-
Unis de la résolution 2231 a peu de chances de lui être soumis, dans la 
mesure où la CIJ ne peut connaître un différend que si les États en cause 
ont accepté sa compétence.

Parmi les États membres du JCPOA, seuls l’Allemagne et la Grande-Bre-
tagne acceptent la juridiction de la CIJ.

Les autres signataires du JCPOA pourraient toujours saisir la CIJ dans le 
cadre d’un compromis, mais cela paraît exclu compte tenu de la position 
américaine25.

La compétence de la CIJ peut encore être admise a posteriori au titre de 
la règle dite du forum prorogatum26, mais cette éventualité paraît égale-
ment peu probable puisque les États-Unis se sont le plus souvent opposés 
à la compétence de la Cour.

Enfin, l’Iran pourrait saisir la CIJ sur la base du traité d’amitié et de 
commerce de 1955 toujours en vigueur et qui a permis à l’Iran d’instituer 
deux affaires devant la Cour (CIJ Plateformes pétrolières – République 
islamique d’Iran c. États-Unis d’Amérique, arrêt du 6 novembre 2003 ; CIJ 
Certains actifs iraniens – République islamique d’Iran c. États-Unis d’Amé-
rique ; affaire pendante). Il est notable que l’Iran vient d’introduire une 
requête contre les États-Unis devant la Cour internationale de justice au 
sujet de la réactivation des sanctions secondaires (https://www.presstv.
com/Detail/2018/07/16/568287/Zarif-ICJ-Iran-US-Sanctions-JCPOA).

(25) À ce jour, le seul litige soumis à la CIJ contre les États-Unis sur la base d’un compromis l’a été à 
l’initiative du Canada – Délimitation de la frontière maritime dans la région du golfe du Maine.
(26) Si un État n’a pas reconnu la compétence de la Cour au moment du dépôt, contre lui, d’une 
requête introductive d’instance, il a toujours la possibilité d’accepter cette compétence ultérieure-
ment, pour permettre à la Cour de connaître de l’affaire : en pareil cas, la Cour est compétente au 
titre de la règle dite du forum prorogatum.
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92. Pour ce qui concerne sa fonction consultative, la CIJ ne peut pas être 
saisie par les États, mais seulement par cinq organes, 15 institutions spécia-
lisées du système des Nations unies et une organisation apparentée.

L’AIEA répond à la définition d’organisme apparenté27. À ce titre, elle 
pourrait saisir la CJI en application du paragraphe 2 de l’article 96 de la 
Charte des Nations unies :

« tous autres organes de l’Organisation et institutions spécialisées qui 
peuvent, à un moment quelconque, recevoir de l’assemblée générale 
une autorisation à cet effet ont également le droit de demander à la 
Cour des avis consultatifs sur des questions juridiques qui se poseraient 
dans le cadre de leur activité ».

L’AIEA pourrait donc solliciter un avis consultatif sur la validité des motiva-
tions des États-Unis justifiant sa sortie du JCPOA alors que les obligations 
de l’Iran au titre de l’accord semblaient être respectées.

93. L’assemblée générale des Nations unies pourrait également saisir la 
CJI sur le même fondement de l’article 96 (b) de la Charte des Nations 
unies.

94. La CIJ a eu l’occasion d’interpréter l’expression « dans le cadre de leur 
activité » de manière assez restrictive, ce faisant limitant la compétence 
consultative de la CIJ pour les institutions spécialisées de l’ONU (voir par 
exemple pour l’OMS : CIJ, Licéité de l’utilisation des armes nucléaires par 
un État dans un conflit armé, Avis consultatif du 8 juillet 1996). Il n’est pas 
exclu que la CIJ considère que les effets juridiques du JCPOA et de la 
résolution 2231 n’entrent pas exclusivement dans « le cadre des activités » 
de l’AIEA.

L’AIEA aurait par exemple le droit de demander un avis consultatif pour 
interpréter l’accord pour savoir ce qui doit être surveillé/contrôlé par ses 
soins – mais pas pour obtenir un avis sur l’ensemble de ces textes.

(27) « Ce sont des organisations intergouvernementales reliées à l’ONU dans des conditions voisines 
de celles des institutions spécialisées, mais jouissant d’une plus grande autonomie » (J.-P. MAURY, in 
« Le système onusien », Pouvoirs 2004/2 – n° 109, p. 42).
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95. Cependant, l’article 96 (a) de la Charte précise que « l’assemblée 
générale ou le Conseil de sécurité peut demander à la Cour internatio-
nale de justice un avis consultatif sur toute question juridique ».

Il suffit donc d’une résolution adoptée par l’AGNU avec une majorité des 
deux tiers ce qui ne semble pas insurmontable.

96. La CIJ pourrait ainsi donner son avis sur la portée du JCPOA et de la 
résolution 2231 indiquant que :

- �la sortie du JCPOA par les États-Unis n’a pas respecté les conditions 
prévues par l’accord et la résolution 2231 ;

- �les États-Unis avaient dès lors une obligation internationale de ne pas 
réinstituer les sanctions secondaires ;

- �le rétablissement des sanctions ne peut donc pas produire d’effets 
internationaux.

97. Bien que non obligatoire, cet avis de la CIJ pourrait constituer un point 
de référence pour le juge de l’OMC, les arbitres, les juridictions nationales, 
etc.

3.3. �L’extraterritorialité des sanctions américaines :  
un différend commercial qui peut être résolu 
dans le cadre de l’OMC ?

3.3.1.	�La résolution des conflits par l’Organe 
de règlement des différends (ORD)

98. C’est en 1994, à l’issue du Cycle de l’Uruguay, que l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC) a succédé à l’Accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce (GATT). Son objectif est de veiller à la libé-
ralisation et à la régulation du commerce international et d’administrer 
les différents accords commerciaux intervenus entre les États membres 
qui portent sur les marchandises, les services et la propriété intellectuelle 
(notamment par la réduction des droits de douane et des autres obsta-
cles au commerce).
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L’une des missions de l’OMC consiste également à régler les différends 
susceptibles de survenir dans le cadre des échanges commerciaux 
entre les pays membres. À cette fin, l’Organe de règlement des différends 
(ORD) a été institué par le Mémorandum d’accord sur les règles et procé-
dures régissant le règlement des différends (le Mémorandum) adopté 
au terme du Cycle de l’Uruguay. Celui-ci a succédé au Mécanisme de 
règlement des différends initialement prévu dans le cadre du GATT, offrant 
ainsi plus de célérité, d’accessibilité et d’efficacité28.

99. Tous les signataires du JCPOA sont membres de l’OMC, à l’exception 
de l’Iran qui est observateur et négocie son accession depuis 200529.

100. Le statut d’État observateur permet simplement de suivre des discus-
sions sur des thématiques particulières et éventuellement de participer 
à des comités. Ce statut ne permet nullement de bénéficier des disposi-
tions protectrices de l’OMC, ni de saisir l’ORD.

101. La question de la licéité des sanctions extraterritoriales américaines 
au regard des règles du commerce international a déjà fait l’objet d’une 
première contestation en 1996, lors de l’embargo commercial et financier 
américain imposé à Cuba. Il sera rappelé que Cuba était alors membre 
de l’OMC et ce, depuis le 20 avril 1995.

(28) À la fin 2014, 488 différends avaient été portés devant l’OMC, les États-Unis figurant parmi les 
membres les plus actifs (source : https://www.wto.org/french/res_f/publications_f/wto_at_twenty_f.
htm, « L’OMC a 20 ans : le règlement des différends dans le cadre de l’OMC »).
(29) Un groupe de travail dédié a été créé en 2005 pour étudier et suivre le processus d’accession 
de l’Iran à l’OMC.
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Le précédent cubain relatif à la contestation 
de l’extraterritorialité des lois américaines devant l’OMC : 

une jurisprudence inexistante

Le recours à l’OMC dans le cadre de litiges opposant les États-Unis 
à l’Europe – concernant les sanctions unilatérales déployées au 
travers de lois extraterritoriales – n’est pas en soi une nouveau-
té. Dans les faits, une procédure avait déjà été initiée auprès de 
l’OMC par l’Europe dans les années 1990, en réponse aux lois qui 
portaient atteinte à la liberté de commercer avec Cuba.

Il est intéressant de relever que la mise en œuvre de sanctions 
extraterritoriales par les États-Unis en 1996 s’inscrivait dans une 
période complexe sur le plan international. La parenthèse post-
Union soviétique ouvrait en effet la voie à une recomposition des 
rapports de force mondiaux avec la perspective d’un unilatéra-
lisme triomphant pour Washington.

La saisine de l’OMC par l’Union européenne en 1996, au-delà des 
aspects juridiques et commerciaux, dénote une réponse politique 
forte de la part des États européens ; mais aussi la volonté de 
préserver leurs intérêts et de réaffirmer le rôle du multilatéralisme.

En 1996, lorsque le Congrès adopte les lois Helms-Burton qui 
visent à sanctionner les entreprises étrangères ayant des activités 
économiques à Cuba, en Libye et en Iran, les États-Unis entérinent, 
de fait, le retour du principe de la puissance comme norme de 
référence et de régulation sur le plan international.

La réaction des États de la Communauté européenne sera de 
saisir l’OMC au regard des « […] dispositions ci-après, à tout le 
moins : articles premier, III, V, XI et XIII du GATT de 1994 et articles 
premier, III, VI, XVI et XVII de l’AGCS, eu égard en particulier à l’an-
nexe sur le mouvement des personnes physiques fournissant des 
services relevant de l’accord ».
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Un groupe spécial sera constitué à la demande de la Commu-
nauté européenne en vertu de l’article 7 du GATT afin de statuer 
sur le différend qui les oppose aux États-Unis. Bien qu’initiée, la 
procédure de l’OMC s’interrompra rapidement, en raison de 
contacts étroits établis par la Communauté des États européens 
et des États-Unis. Le 21 avril 1997, le Groupe spécial de l’OMC (WT/
DS38/5) suspendait ses travaux conformément à l’article 12-12 du 
Mémorandum d’accord sur le règlement des différends.

Lorsque l’Union européenne saisit l’OMC en 1996, sa démarche 
vise à recourir à un arbitrage extérieur dans le différend qui l’op-
pose aux États-Unis dans le cadre de la limitation des échanges 
commerciaux que lui impose Washington avec Cuba. En optant 
pour la saisine de l’OMC, l’Union européenne a adopté une 
posture contestataire vis-à-vis de la conformité des lois Helms-Bur-
ton et d’Amato-Kennedy, tout en voulant éviter une escalade 
directe avec les États-Unis.

Au travers de la démarche de l’UE auprès de l’OMC, plus que l’as-
pect coercitif, c’est la capacité de cette institution à offrir tout au 
long du processus de règlement du différend un cadre de média-
tion qu’il est intéressant de relever.

En effet, dans le cas du différend opposant les États-Unis à l’Union 
européenne, le processus n’a pas été mené à son terme en raison 
d’une conciliation entre Washington et Bruxelles entraînant ainsi 
la fin de la procédure auprès de l’OMC en 1997.

Cette absence d’avis conduit aujourd’hui à présumer plus qu’à 
pouvoir affirmer de l’efficacité d’une telle procédure dans le cadre 
d’une nouvelle action vis-à-vis de Washington.

UNE SITUATION JURIDIQUE CONTRASTÉE

> Page 51



Une démarche de l’Union européenne auprès de l’OMC doit 
également interroger au-delà des aspects de procédure, en 
prenant notamment en considération le positionnement des 
États-Unis dans le cadre des instances internationales. La politique 
étrangère menée actuellement par les États-Unis s’inscrit dans un 
retour à un isolationnisme très marqué où la marginalisation, voire 
l’affaiblissement des instances internationales semble être la ligne 
directrice.

Au regard de cet état d’esprit, il n’est pas à exclure de voir les 
États-Unis tenter de porter atteinte à la légitimité de l’OMC en cas 
de décision défavorable.

102. Aux termes du Mémorandum d’accord, l’ORD (composé de tous 
les membres de l’OMC) a la faculté « d’établir des groupes d’experts, 
d’adopter les rapports des groupes d’experts, d’assurer la surveillance de 
la mise en œuvre des décisions et des recommandations, et d’autoriser 
la suspension de concessions et d’autres obligations qui résultent des 
accords visés ».

L’objectif est précisément d’« obtenir le retrait des mesures en cause, s’il 
est constaté qu’elles sont incompatibles avec les dispositions de l’un des 
accords visés ».

103. L’article 3 définit le différend commercial comme :

« toute situation dans laquelle un membre considère qu’un avantage 
résultant pour lui directement ou indirectement des accords visés se 
trouve compromis par des mesures prises par un autre État membre ».

Les différends soumis à l’ORD ne peuvent donc concerner que les États 
membres (ou leurs territoires douaniers distincts) qui peuvent intervenir 
en tant que partie, ou en tant que tierce partie.
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L’article 10-2 du Mémorandum dispose :

« Tout membre qui aura un intérêt substantiel dans une affaire portée 
devant un groupe spécial et qui en aura informé l’ORD (dénommée 
dans le présent Mémorandum d’accord “tierce partie”) aura la possi-
bilité de se faire entendre par ce groupe spécial et de lui présenter 
des communications écrites. »

La démonstration de l’intérêt à agir (juridique ou économique) n’est pas 
nécessaire, ni celle d’un préjudice puisque l’État requérant n’est pas tenu 
de prouver les effets négatifs sur le commerce résultant de la violation 
alléguée30, la simple violation d’un accord prévu en annexe II du Mémo-
randum suffit à fonder la saisine de l’ORD.

104. La plainte formelle se concrétise par une « demande de consultation » 
de l’État requérant. Elle enclenche automatiquement la procédure de 
règlement des différends. L’État défendeur ne peut s’y soustraire.

105. Le règlement des différends se déroule en deux étapes :

- �la première phase « amiable » est initiée par l’État requérant au moyen 
d’une demande de consultation à laquelle la partie adverse est 
tenue de répondre. À défaut de solution mutuellement acceptable, 
la constitution d’un « groupe spécial » (composé de trois experts indé-
pendants figurant sur une liste établie par les États membres) pourra 
être sollicitée par l’État requérant. Le rapport du groupe spécial sera 
soumis aux parties en vue d’une solution mutuellement acceptable ;

- �la seconde phase « contentieuse » peut être envisagée en cas 
d’échec d’issue amiable. La procédure se poursuit alors devant 
l’ORD qui examinera le rapport du groupe spécial et statuera sur 
cette base, sauf à ce que l’une des parties décide de faire appel. 
L’ORD tranchera selon le principe du « consensus inversé », c’est-
à-dire que la décision est adoptée automatiquement, sauf s’il y a 
consensus pour la rejeter. Le rôle du groupe spécial est donc déter-
minant puisque ses conclusions sont le plus souvent adoptées par 
l’ORD.

(30) Il existe une présomption qu’une infraction aux règles de l’OMC a une incidence défavorable 
pour d’autres membres et il appartiendra au membre mis en cause d’apporter la preuve du contraire 
(article 3-7 du Mémorandum).
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Le délai moyen d’une procédure devant l’ORD (y compris la phase de 
conciliation) est approximativement entre 12 mois et 18 mois en cas d’ap-
pel. Le Mémorandum privilégie les solutions positives et offre également 
d’autres instruments de règlement amiable tels que les « bons offices », la 
médiation, la conciliation, ou encore l’arbitrage.

L’appel d’une décision fait l’objet d’un traitement par trois des sept 
membres composant l’Organe d’appel de l’OMC. Il peut aboutir à la 
confirmation, à la modification ou à l’infirmation du rapport établi par 
le groupe spécial. L’ORD devra ensuite accepter ou rejeter le rapport de 
l’Organe d’appel, le rejet n’étant possible que par consensus inversé.

106. L’ORD est également chargée d’assurer l’exécution de ses décisions 
(articles 21 et 22 du Mémorandum). À cette fin :

- �l’État membre doit se conformer aux accords de l’OMC et à la déci-
sion de l’ORD dans un délai de 8 à 15 mois et aviser l’ORD de cette 
exécution au moyen de rapports d’étapes ;

- �à défaut et après autorisation de l’ORD, l’État requérant peut prendre 
des mesures de rétorsions sous la forme de sanctions commerciales 
proportionnées.

3.3.2.	�Fondement juridique pour contester la licéité 
des sanctions extraterritoriales américaines 
dans le cadre de l’OMC

107. L’article XXIII.1 du GATT de 1994 prévoit différents types de plaintes :

« 1. Dans le cas où une partie contractante considérerait qu’un avan-
tage résultant pour elle directement ou indirectement du présent 
accord se trouve annulé ou compromis, ou que la réalisation de l’un 
des objectifs de l’accord est entravée du fait :

- �qu’une autre partie contractante ne remplit pas les obligations 
qu’elle a contractées aux termes du présent accord ;

- �ou qu’une autre partie contractante applique une mesure, contraire 
ou non aux dispositions du présent accord ;

- �ou qu’il existe une autre situation. »
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108. Le premier type de plainte dit « plainte pour violation » peut être 
caractérisé dès lors qu’une violation par un État membre à l’une de ses 
obligations aux termes des textes fondateurs de l’OMC est constatée31.

109. Dans le cas des sanctions extraterritoriales, la plainte pour violation 
pourrait être caractérisée sur la base des motifs suivants :

a. �La contestation des sanctions tirées de l’utilisation du dollar américain 
avec l’Iran

110. L’interdiction faite par les États-Unis d’utiliser le dollar américain pour 
les transactions effectuées par une entreprise d’un pays membre dès lors 
qu’elle commerce avec l’Iran ou avec les personnes listées pourrait être 
considérée comme contrevenant à l’article XI de l’Accord général sur le 
commerce et les services (AGCS) de 1994 qui dispose :

« sauf dans les cas envisagés à l’article XII, un membre n’appliquera 
pas de restrictions aux transferts et paiements internationaux concer-
nant les transactions courantes ayant un rapport avec ses engage-
ments spécifiques ».

111. L’article XII du texte précité concerne le cas où de telles restrictions 
pourraient être justifiées pour préserver la balance des paiements en 
cas de crise financière. Cette situation ne peut évidemment pas être 
invoquée par les États-Unis afin de justifier les sanctions imposées aux 
entreprises situées dans les États membres de l’OMC dès lors qu’elles font 
usage du dollar américain.

b. �La contestation des sanctions tirées de l’interdiction de soumissionner 
à des marchés publics aux États-Unis

112. L’interdiction de soumissionner à des marchés publics aux États-Unis 
à titre de sanctions (notamment imposées par la loi d’Amato-Kennedy 
de 1996) pourrait être considérée comme contrevenant à l’Accord sur 
les marchés publics de 199432.

(31) Les deux autres types de plaintes sont moins courants. La « plainte en situation de non-violation » 
peut être utilisée pour contester toute mesure appliquée par un État membre dès lors qu’elle a pour 
effet d’annuler ou de compromettre un avantage résultant des textes, sans qu’il y ait de violation 
caractérisée d’une disposition précise. Enfin, la « plainte motivée par une autre situation » pourrait 
viser n’importe quelle situation du moment qu’un avantage se trouve annulé ou compromis, mais en 
pratique aucune plainte de ce type n’a été déposée devant l’OMC.
(32) Source : https://www.wto.org/french/docs_f/legal_f/gpr-94.pdf.
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113. Celui-ci prévoit des dispositions relatives aux procédures de qualifica-
tion et de participation des fournisseurs aux appels d’offres publiés dans 
les pays membres, tout en limitant les causes d’exclusion desdits fournis-
seurs « pour des motifs tels que la faillite ou des fausses déclarations, à 
la condition que cette mesure soit compatible avec les dispositions du 
présent accord relatives au traitement national et à la non-discrimination ».

114. En excluant les fournisseurs européens (ou russes ou chinois) au seul 
motif qu’ils auraient commercé avec des personnes ou entités iraniennes, 
les États-Unis pourraient être considérés comme non-conformes aux 
règles de l’OMC.

115. De plus, l’article VII dispose qu’« une entité contractante limitera les 
conditions de participation à un marché à celles qui sont indispensables 
pour s’assurer qu’un fournisseur a les capacités juridiques et financières 
et les compétences commerciales et techniques pour se charger du 
marché en question », ce qui exclut des restrictions d’accès autres, telles 
que celles prévues par les sanctions américaines33.

c. �La contestation des sanctions tirées de l’interdiction d’obtenir des 
licences sur le territoire américain

116. Comme il a été précisé plus haut, cette étude n’a pas vocation à 
analyser la légalité des décisions de l’administration américaine d’un 
point de vue de droit interne américain, ni les voies de recours qu’offre le 
droit américain contre ces décisions.

117. Néanmoins, il existe des arguments tirés de l’ordre juridique interna-
tional qui pourraient être utilement servis au juge américain appelé à 
se prononcer sur la validité de sanctions imposées par l’administration 
américaine à l’encontre d’une personne non américaine pour avoir violé 
les sanctions imposées par les États-Unis à l’Iran.

118. La sanction américaine imposée par les États-Unis aux parties contre-
venantes, impliquant l’interdiction d’obtenir des licences sur le territoire 
américain, pourrait être considérée comme correspondant à des restric-
tions quantitatives aux États membres prises en violation de l’article XI du 
GATT :

(33) Assemblée nationale, rapport d’information sur l’extraterritorialité n° 4082, du 5 octobre 2016.
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« Élimination générale des restrictions quantitatives : 1. Aucune partie 
contractante n’instituera ou ne maintiendra à l’importation d’un 
produit originaire du territoire d’une autre partie contractante, à l’ex-
portation ou à la vente pour l’exportation d’un produit destiné au 
territoire d’une autre partie contractante, de prohibitions ou de restric-
tions autres que des droits de douane, taxes ou autres impositions, 
que l’application en soit faite au moyen de contingents, de licences 
d’importation ou d’exportation ou de tout autre procédé ».

119. L’abondance de textes (pas moins de 27 executive orders, 11 actes 
du Congrès, des FAQ pléthoriques, plus de 29 federal register notices, 
etc.) et le manque de lisibilité concernant la réglementation américaine 
en matière d’embargo contre l’Iran pourraient également constituer une 
faute au titre de son obligation de transparence.

L’article X.1 du GATT exige en effet que l’information ayant trait au 
commerce soit publiée de manière à être accessible à des tiers et ne 
souffre d’aucune incertitude quant à son application. Cette disposition 
pose la transparence des règles commerciales existantes comme un 
principe fondamental des règles du commerce international.

120. Les États-Unis pourraient être tentés d’invoquer la limite relative à la 
sécurité nationale telle que prévue à l’article XXI-c) du GATT :

« aucune disposition du présent accord ne sera interprétée […] c) 
ou comme empêchant une partie concertante de prendre toutes les 
mesures en application de ses engagements au titre de la Charte des 
Nations unies qu’elle estime nécessaire à la protection des intérêts 
essentiels de sa sécurité. »

Toutefois, cette disposition ne paraît pas justifiée au cas d’espèce puisque, 
par hypothèse, c’est précisément en contrariété avec ses engagements 
au titre de la Charte des Nations unies que les États-Unis ont réimposé les 
sanctions extraterritoriales (supra, nos 67 et 68).

121. Nota bene

La procédure devant l’OMC n’a pas pour effet de suspendre les sanc-
tions décidées par un État et n’empêche donc pas les entreprises d’être 
sanctionnées tant qu’aucune décision n’est rendue.
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3.4. La mise en place des lois de blocage

122. L’Union européenne pourrait bloquer les sanctions extraterritoriales 
américaines par la mise en œuvre du règlement du Conseil de l’UE n° 
271/96 dit « règlement de blocage ». Le règlement de blocage a été 
adopté en 1996 comme contre-mesure aux sanctions extraterritoriales 
américaines prises à l’encontre de Cuba et de l’Iran.

123. Aux termes de ce règlement, tout ressortissant d’un État membre de 
l’UE ou toute personne morale enregistrée dans un État membre :

- �est tenu d’informer la Commission européenne de l’existence d’une 
sanction extraterritoriale qui impacterait ses intérêts économiques ou 
financiers, dans les 30 jours à compter de la date à laquelle il prend 
connaissance de cette mesure ;

- �a l’interdiction de se conformer, directement ou indirectement, acti-
vement ou par omission, à toute injonction ou interdiction résultant, 
directement ou indirectement d’une sanction extraterritoriale.

124. Le règlement prévoit également la possibilité d’obtenir une compen-
sation financière à titre de dommages et intérêts, en ce compris les frais 
de justice, résultant de l’application d’une sanction extraterritoriale ou 
trouvant son origine dans ladite sanction. Un tel dédommagement pour-
rait être recherché à l’encontre d’une personne physique ou morale qui 
serait à l’origine du dommage. Le recouvrement de l’indemnisation pren-
drait la forme d’une saisie ou de la vente de biens, y compris des actions, 
détenus par ces personnes dans le territoire de l’Union européenne.

125. Aucun jugement ni aucune décision d’une autorité administrative 
ayant pour objet de donner effet à une sanction extraterritoriale ne 
peuvent être reconnus ni exécutés. Dès lors, aucune décision prise sur 
la base d’une sanction extraterritoriale par une juridiction ou un tribunal 
américain ne pourrait être exécutée sur le territoire de l’UE. En cela, le 
règlement limite considérablement l’application de telles sanctions.

126. Le règlement de blocage de 1996 nécessite, toutefois, d’être renforcé 
et complété. La liste des instruments législatifs américains imposant des 
sanctions extraterritoriales annexée au règlement devra bien entendu 
être mise à jour de sorte à inclure l’ensemble des actes du Congrès et les 
décrets présidentiels adoptés depuis 1996.
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127. Le règlement de blocage pourrait être consolidé afin d’offrir un 
bouclier suffisamment large (en plus des contestations fondées sur les 
arguments juridiques vus ci-dessus ; supra, n° 62 s.) de sorte à :

- �empêcher en amont le démarrage d’une enquête de l’OFAC (Office 
of Foreign Assets Control) et permettre de contester la décision de 
l’OFAC ; ce faisant, la légitimité d’un contrôle OFAC serait neutralisée 
par le règlement de blocage ;

- �contester la légitimité d’une sanction prononcée par l’OFAC, dès 
lors que celle-ci serait fondée sur des sanctions extraterritoriales qui 
n’auraient pas lieu de s’appliquer à un ressortissant européen sur le 
territoire de l’UE.

128. Il va de soi que l’uniformisation de ce règlement et son applica-
tion stricte par l’ensemble des États membres sont primordiales. Aucun 
aménagement par les États membres ne devrait être autorisé afin que 
l’application des contre-mesures puisse garantir une plus grande protec-
tion des intérêts de l’UE.

129. Concernant l’entrave potentielle à une enquête de l’OFAC, deux cas 
de figure se présentent :

- �soit l’entité européenne ciblée n’a pas de lien de rattachement avec 
les États-Unis, l’atteinte à la souveraineté de l’UE est caractérisée. Dès 
lors, la loi de blocage pourrait permettre à l’entreprise concernée de 
refuser une enquête, d’empêcher la saisie de documents et l’audi-
tion de personnes ;

- �soit l’entité ciblée dispose de filiales, d’avoirs ou de biens aux États-
Unis, dans ce cas, la loi de blocage pourrait permettre de saisir en 
urgence le juge des référés de l’un des États membres de l’UE afin 
qu’il prononce sans délai (48 heures ouvrables) une mesure d’inter-
diction de l’enquête. Une telle décision serait ensuite soumise à la 
procédure d’exequatur aux États-Unis.

130. La loi de blocage aurait ainsi elle-même des effets extraterritoriaux afin 
de protéger toutes les filiales d’un groupe dans le monde. Par exemple, la 
loi pourrait prévoir le prononcé d’une décision par l’État français interdi-
sant la communication de documents et le recueil de témoignages par 
un État étranger ou ses représentants.
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131. Si toutefois, l’enquête de l’OFAC ne pouvait être entravée, elle devrait 
être strictement limitée à la filiale implantée ou ayant des relations 
contractuelles directes avec l’Iran, de sorte que :

-� �seules les filiales majoritaires, c’est-à-dire celles contrôlées à plus de 
50 % des actions ou des droits de vote, devraient pouvoir être pour-
suivies ;

- �les filiales minoritaires devraient être hors champ de l’OFAC car non 
contrôlables.

132. Concernant la contestation de la décision de l’OFAC, la question 
se pose de savoir quels sont les outils juridiques que le règlement de 
blocage met à la disposition d’un ressortissant de l’UE afin qu’il puisse 
valablement se soustraire à une amende imposée par l’OFAC. En l’état 
actuel du règlement, l’interdiction d’exécuter une sanction de l’OFAC 
assujettit de fait l’entité européenne à une double infraction, d’une part, 
vis-à-vis de l’OFAC pour défaut de paiement et, d’autre part, vis-à-vis de 
l’UE pour interdiction de paiement.

133. La contestation d’une décision de l’OFAC devant les juridictions 
américaines ou européennes n’aura pas d’effet suspensif.

134. Au-delà de l’impact économique, les effets de sanctions améri-
caines sur les courants d’affaires d’une entreprise et sur sa réputation 
mondiale restent importants. En dehors d’actions en diffamation ou publi-
cité mensongère, il n’existe pas aujourd’hui de moyens de se prémunir 
contre les risques liés à l’image ni contre les risques de refus d’achat de 
produits par les consommateurs puisqu’ils sont libres de leur choix.

3.5. La responsabilité de l’État français

135. En dénonçant unilatéralement l’accord de Vienne et en étendant 
concomitamment le régime des sanctions extraterritoriales à toute entre-
prise même non américaine commerçant avec l’Iran, le gouvernement 
américain incite inéluctablement les entreprises non américaines à 
rompre leurs contrats commerciaux qui les lient avec le gouvernement 
ou des entreprises iraniennes (supra, n° 78 s.).
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136. Cette rupture unilatérale des relations contractuelles, juridiquement 
à l’initiative des entreprises, est de nature à engager la responsabilité 
desdites entreprises au titre d’une rupture abusive de contrat, la décision 
unilatérale américaine étant dépourvue de toute base légale (supra,  
n° 81 s.).

137. Se pose dès lors la question d’une éventuelle recherche en 
responsabilité de l’État français par les entreprises françaises qui 
pourraient estimer que l’inaction du gouvernement français ou le refus 
de prendre toutes mesures de nature à annuler les effets de la décision 
américaine établissements de sanction leur causerait une charge 
spéciale et anormale.

138. Le régime de la responsabilité du fait des lois et règlements vient 
immédiatement à l’esprit. Il est fondé sur la rupture d’égalité devant les 
charges publiques causée par une décision administrative qui fait peser 
une charge spéciale et anormale sur un usager/citoyen ou une caté-
gorie restreinte d’usagers/citoyens. Il ouvre ainsi droit à une réparation 
fondée sur le régime de la responsabilité sans faute de l’administration.

139. La décision jurisprudentielle de principe en la matière est relative à 
un refus de concours de la force publique consécutif à une décision de 
justice en vue du rétablissement de l’ordre public, refus qui est jugé légi-
time par l’administration au regard des désordres qu’aurait engendré l’in-
tervention des forces de police mais qui fait peser une sujétion spéciale 
et anormale au propriétaire du bien qui « supporte » en quelque sorte le 
poids de la décision administrative prise au nom de l’intérêt général.

140. Une telle décision qui impose à un usager une sujétion particulière 
qui rompt à son détriment l’égalité devant les charges publiques ouvre 
droit à réparation pour peu que le préjudice soit anormal34.

141. Ce principe d’une responsabilité sans faute pour rupture d’égalité 
devant les charges publiques a été étendu tout d’abord aux lois et règle-
ments (Conseil d’État, 14 janvier 1938, Société des produits laitiers La Fleu-
rette) puis aux conventions internationales :

(34) Conseil d’État, 30 novembre 1923, Couiteas.
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« la responsabilité de l’État est susceptible d’être engagée sur le fonde-
ment de l’égalité des citoyens devant les charges publiques pour 
assurer la réparation des préjudices nés de conventions conclues par 
la France avec d’autres États incorporées régulièrement dans l’ordre 
interne, à la condition d’une part que, ni la convention elle-même, ni 
la loi qui en a éventuellement autorisé la ratification ne puissent être 
interprétées comme ayant entendu exclure toute indemnisation35 ».

142. Cette jurisprudence est étendue et, dorénavant, le Conseil d’État 
pose le principe que :

« la responsabilité de l’État du fait des lois est susceptible d’être enga-
gée […] en raison des obligations qui sont les siennes pour assurer 
le respect des conventions internationales par les autorités publiques 
pour réparer l’ensemble des préjudices qui résultent de l’intervention 
d’une loi adoptée en méconnaissance des engagements internatio-
naux de la France36 ».

143. Certes, l’accord de Vienne n’est pas un traité international, mais 
les textes subséquents au premier rang desquels se trouve le règlement 
UE 2015/1863 du Conseil du 18 octobre 2015 intègrent cet accord au 
corpus juridique français, si bien que l’État français doit être en mesure 
de lui donner la force juridique normalement attendue.

144. En l’espèce, il pourrait être soutenu que le refus du gouvernement de 
prendre toutes mesures d’indemnisation des entreprises contraintes de 
résilier unilatéralement leurs engagements avec l’Iran est une décision 
susceptible d’engager la responsabilité sans faute de l’administration 
car elle fait peser des sujétions anormales et spéciales sur une catégorie 
d’usagers.

145. Aucun régime délibérément discriminatoire n’a été instauré puisque 
l’État français, d’une part, ne s’est pas retiré de l’accord international de 
Vienne et, d’autre part, n’a pris aucune mesure de sanction contre ses 
entreprises nationales ayant un lien commercial avec l’Iran. Le régime 

(35) Note Waline sous arrêt Conseil d’État, 30 mars 1966, Compagnie générale d’énergie radioélectrique.
(36) Conseil d’État, 8 février 2007, Gardedieu.
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discriminatoire par nature qui porte sa propre inégalité ne peut donc 
justifier la rupture du principe d’égalité devant les charges publiques37.

146. De son côté, un éventuel refus de l’État de s’opposer aux sanctions 
américaines, même s’il était qualifié d’acte de gouvernement (et donc 
insusceptible de recours en annulation ou d’engager la responsabilité 
de l’État), pourrait difficilement être considéré comme remplissant un 
objectif de satisfaction d’intérêts généraux et prééminents pour la nation 
puisque précisément le gouvernement français ne s’est pas retiré de l’ac-
cord de Vienne.

147. La responsabilité de l’État français pourrait enfin être recherchée par 
les entreprises iraniennes sur la base d’un manquement au Traité bilatéral 
pour l’encouragement et la protection réciproque des investissements 
conclu entre l’Iran et la France le 12 novembre 2004, dès lors que l’État 
français ne prend pas les mesures nécessaires pour protéger les inves-
tisseurs iraniens en France ou pour favoriser les investissements entre les 
deux pays, contrairement à ses engagements prévus dans le traité.

(37) Conseil d’État, 17 octobre 1978, Perthuis.
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Recommandations  
de la Commission

Inciter les États, en particulier la France et l’Union européenne, qui ont 
entendu manifester leur souveraineté en demeurant dans l’accord de 
Vienne malgré la sortie unilatérale des États-Unis, à donner plein effet à 
leur décision en prenant certaines mesures appropriées, notamment :

obtenir un avis consultatif de la Cour internationale de justice, 
saisie par l’Agence internationale de l’énergie atomique ou par 
l’assemblée générale des Nations unies, sur les motivations des 
États-Unis justifiant la sortie de l’accord de Vienne ;

déposer une plainte pour violation devant l’Organe de règlement 
des différends de l’Organisation mondiale du commerce ;

neutraliser l’effet des sanctions extraterritoriales en renforçant le 
règlement de blocage (règlement du Conseil de l’UE n° 271/96) de 
sorte à (i) entraver les enquêtes de l’OFAC en saisissant le juge des 
référés de l’un des États membres de l’UE et (ii) contester la déci-
sion de l’OFAC devant les juridictions américaines ou européennes 
en prévoyant un effet suspensif à ce recours ;

saisir les juridictions compétentes pour se prononcer sur le bien-fon-
dé d’une sortie anticipée d’un contrat motivée par le rétablisse-
ment des sanctions extraterritoriales américaines alors même que 
les États dont les parties contractantes sont ressortissantes sont 
demeurés dans l’accord de Vienne.
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ANNEXE I 
Plan d’action global commun, 

Vienne, le 14 juillet 2015

PRÉFACE
Le groupe E3/UE+3 (Allemagne, Chine, États-Unis, Fédération de Russie, 
France et Royaume-Uni, plus le Haut Représentant de l’Union européenne 
pour les affaires étrangères et la politique de sécurité) et la République 
islamique d’Iran accueillent avec satisfaction le Plan d’action global 
commun, un accord historique qui vise à garantir que le programme 
nucléaire de l’Iran sera mené exclusivement à des fins pacifiques et 
qui marque un tournant fondamental dans l’examen de la question. Ils 
s’attendent à ce que l’application intégrale du Plan d’action contribue 
utilement à la paix et à la sécurité régionales et internationales. L’Iran 
réaffirme qu’il ne cherchera en aucun cas à obtenir, mettre au point ou 
acquérir des armes nucléaires.

L’Iran prévoit que le Plan d’action lui permettra de mener son propre 
programme nucléaire exclusivement à des fins pacifiques, en tenant 
compte de considérations scientifiques et économiques, en vue d’ins-
taurer la confiance et d’encourager la coopération internationale. Dans 
cet esprit, les restrictions initiales arrêtées d’un commun accord dans le 
Plan d’action seront suivies d’une évolution progressive du programme 
nucléaire pacifique de l’Iran, y compris des activités d’enrichissement, qui 
sera converti, à un rythme raisonnable, en un programme commercial 
mené à des fins exclusivement pacifiques, dans le respect des normes 
internationales de non-prolifération.

Le groupe E3/UE+3 compte que l’application du Plan d’action lui 
permettra progressivement de prendre confiance dans la nature exclu-
sivement pacifique du programme de l’Iran. Le Plan d’action énonce 
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des paramètres arrêtés d’un commun accord, qui tiennent compte de 
besoins concrets, et comprend des restrictions concernant la portée du 
programme nucléaire de l’Iran, y compris les activités d’enrichissement et 
de recherche-développement. Il répond aux préoccupations du groupe 
E3/UE+3, notamment en prévoyant des mesures détaillées relatives à la 
transparence et à la vérification.

Le Plan d’action entraînera la levée de toutes les sanctions imposées par 
le Conseil de sécurité des Nations unies et des sanctions multilatérales 
ou nationales relatives au programme nucléaire de l’Iran, y compris des 
mesures relatives à l’accès dans les domaines du commerce, de la tech-
nologie, des finances et de l’énergie.

PRÉAMBULE ET DISPOSITIONS GÉNÉRALES
i. �La République islamique d’Iran et le groupe E3/UE+3 (Allemagne, 

Chine, États-Unis, Fédération de Russie, France et Royaume-Uni, plus le 
Haut Représentant de l’Union européenne pour les affaires étrangères 
et la politique de sécurité) se sont entendus sur le présent Plan d’ac-
tion global commun à long terme. Le Plan d’action, qui se compose 
de plusieurs étapes, comprend les engagements réciproques énoncés 
dans le présent document et dans ses annexes, et doit être approuvé 
par le Conseil de sécurité des Nations unies.

ii. �L’application intégrale du Plan d’action garantira le caractère exclusi-
vement pacifique du programme nucléaire de l’Iran.

iii. �L’Iran réaffirme qu’il ne cherchera en aucun cas à obtenir, mettre au 
point ou acquérir des armes nucléaires.

iv. �L’application du Plan d’action permettra à l’Iran d’exercer pleine-
ment son droit à l’énergie nucléaire à des fins pacifiques, conformé-
ment aux articles pertinents du Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires (TNP), dans le respect des obligations qu’il y a souscrites, et 
le programme nucléaire iranien sera traité de la même manière que 
celui de tout autre État non doté d’armes nucléaires partie au TNP.
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v. �Le Plan d’action entraînera la levée de toutes les sanctions imposées par 
le Conseil de sécurité des Nations unies et des sanctions multilatérales 
ou nationales relatives au programme nucléaire de l’Iran, y compris des 
mesures relatives à l’accès dans les domaines du commerce, de la 
technologie, des finances et de l’énergie.

vi. �Le groupe E3/UE+3 et l’Iran réaffirment leur attachement aux buts et 
principes des Nations unies énoncés dans la Charte des Nations unies.

vii. �Le groupe E3/UE+3 considère que le TNP demeure la pierre angulaire 
du régime de non-prolifération nucléaire et le fondement essentiel de 
la poursuite du désarmement nucléaire et de l’utilisation de l’énergie 
nucléaire à des fins pacifiques.

viii. �Le groupe E3/UE+3 et l’Iran s’engagent à appliquer le présent Plan 
d’action de bonne foi et dans une atmosphère constructive, fondée 
sur le respect mutuel, et à s’abstenir de toute action incompatible 
avec la lettre, l’esprit et le but du Plan d’action qui pourrait compro-
mettre le succès de sa mise en œuvre. Ils s’abstiendront d’imposer 
des formalités réglementaires et des procédures discriminatoires en 
lieu et place des sanctions et des mesures de restriction visées dans 
le présent Plan d’action. Le présent Plan d’action s’appuie sur la mise 
en œuvre du Plan d’action conjoint adopté à Genève le 24 novembre 
2013.

ix. �Une Commission conjointe composée du groupe E3/UE+3 et de l’Iran 
sera chargée de suivre l’application du présent Plan d’action global 
commun et exercera les fonctions énoncées dans le présent Plan d’ac-
tion. Elle cherchera à régler les problèmes qui se posent dans le cadre 
de l’application du Plan d’action, et son fonctionnement sera régi par 
les dispositions énoncées dans l’annexe correspondante.

x. �L’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) sera priée de 
contrôler et de vérifier le respect des mesures volontaires relatives au 
nucléaire énoncées dans le présent Plan d’action. Elle sera priée égale-
ment d’informer régulièrement le Conseil des gouverneurs et le Conseil 
de sécurité, conformément aux dispositions du présent Plan d’action. 
Toutes les règles et règlements applicables de l’AIEA qui concernent la 
protection de l’information seront strictement respectés par toutes les 
parties concernées.
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xi. �Toutes les dispositions et les mesures prévues dans le présent Plan 
d’action valent uniquement aux fins de son application par le groupe 
E3/UE+3 et l’Iran et ne sauraient être considérées comme constituant 
un précédent pour tout autre État ou en ce qui concerne les principes 
fondamentaux du droit international et les droits et obligations 
énoncés dans le TNP et d’autres instruments pertinents, non plus qu’en 
ce qui concerne les principes et les pratiques adoptés à l’échelle 
internationale.

xii. �On trouvera dans les annexes au présent document les détails tech-
niques de l’application du présent Plan d’action.

xiii. �Dans le cadre du Plan d’action, l’Union européenne et le groupe E3+3 
et l’Iran coopéreront selon qu’il convient dans le domaine de l’utili-
sation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques et participeront à 
des projets de coopération nucléaires civils qu’ils définiront ensemble, 
comme indiqué à l’annexe III, y compris en faisant intervenir l’AIEA.

xiv. �Le groupe E3+3 présentera un projet de résolution au Conseil de sécu-
rité dans lequel il approuvera le présent Plan d’action et affirmera que 
celui-ci marque un tournant fondamental dans l’examen de la ques-
tion et qu’il souhaite nouer avec l’Iran une nouvelle relation. La réso-
lution prévoira également l’extinction des dispositions figurant dans 
de précédentes résolutions à compter de la date d’application du 
Plan d’action, établira que des restrictions spécifiques seront établies 
et que le Conseil de sécurité aura terminé l’examen de la question du 
nucléaire iranien au dixième anniversaire de la date d’adoption du 
Plan d’action.

xv. �Les dispositions énoncées dans le présent Plan d’action seront appli-
quées pour la durée établie pour chacune, comme indiqué ci-après 
et tel qu’il est précisé en détail dans les annexes.

xvi. �Le groupe E3/UE+3 et l’Iran se réuniront au niveau ministériel tous 
les deux ans, ou plus fréquemment si nécessaire, afin d’examiner et 
d’évaluer les progrès et d’adopter par consensus les décisions qui 
s’imposent.
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L’Iran et le groupe E3/UE+3 prendront les mesures volontaires ci-après, 
dans les délais prescrits dans le présent Plan d’action et ses annexes

NUCLÉAIRE
A. �ENRICHISSEMENT, RECHERCHE-DÉVELOPPEMENT 

EN MATIÈRE D’ENRICHISSEMENT, STOCKS

1. Le plan à long terme de l’Iran prévoit certaines restrictions convenues 
concernant l’enrichissement de l’uranium et les activités qui y sont liées, 
y compris, pendant les huit premières années, certaines restrictions 
concernant des activités de recherche-développement bien précises, 
auxquelles succédera progressivement, à un rythme raisonnable, l’étape 
suivante des activités d’enrichissement de l’uranium à des fins exclusive-
ment pacifiques, comme indiqué à l’annexe I. L’Iran respectera les enga-
gements volontaires énoncés dans son plan à long terme relatif à l’enri-
chissement de l’uranium et à la recherche-développement en la matière, 
qui sera présenté dans la déclaration initiale relative au Protocole addi-
tionnel se rapportant à l’Accord de garanties généralisées.

2. L’Iran commencera à retirer progressivement ses centrifugeuses IR-1 
dans 10 ans. Au cours de cette période, l’Iran limitera à 5 060 centrifu-
geuses IR-1 au maximum sa capacité d’enrichissement de l’uranium à 
Natanz. Les autres centrifugeuses et l’infrastructure liée à l’enrichissement 
de l’uranium à Natanz seront placées sous la surveillance continue de 
l’AIEA, comme indiqué à l’annexe I.

3. L’Iran continuera de mener ses activités de recherche-développement 
en matière d’enrichissement de manière à ne pas accumuler d’uranium 
enrichi. Pendant 10 ans, comme indiqué à l’annexe I, il n’utilisera pour ces 
activités que des centrifugeuses IR-4, IR-5, IR-6 et IR-8 et n’aura recours à 
aucune autre technologie de séparation des isotopes pour l’enrichisse-
ment de l’uranium. Il continuera de tester les centrifugeuses IR-6 et IR-8 et 
commencera à en tester 30 au maximum au bout de huit ans et demi, 
comme indiqué à l’annexe I.

4. Étant donné que l’Iran retirera progressivement ses centrifugeuses 
IR-1, il ne fabriquera ni n’assemblera aucune autre centrifugeuse, sous 
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réserve des dispositions de l’annexe I, et remplacera les centrifugeuses 
défectueuses par d’autres du même type. Il ne fabriquera des centrifu-
geuses avancées qu’aux fins énoncées dans le présent Plan d’action. 
À partir de la fin de la huitième année, et comme indiqué à l’annexe 
I, l’Iran commencera à fabriquer le nombre convenu de centrifugeuses 
IR-6 et IR-8 sans rotor et entreposera toutes les machines fabriquées à 
Natanz, sous la surveillance continue de l’AIEA, jusqu’à ce qu’il en ait 
besoin dans le cadre de son plan à long terme relatif à l’enrichissement 
de l’uranium et à la recherche-développement en la matière.

5. Conformément à son plan à long terme, pendant 15 ans, l’Iran exercera 
ses activités liées à l’enrichissement de l’uranium, y compris les activités 
de recherche-développement soumises aux garanties de l’AIEA, exclusi-
vement dans l’installation d’enrichissement de Natanz ; il maintiendra à 
3,67 % au maximum le niveau d’enrichissement de l’uranium et, à Fordou, 
il s’abstiendra de se livrer à l’enrichissement d’uranium ou à des activités 
de recherche-développement en la matière et de conserver des matières 
nucléaires.

6. L’Iran convertira son installation de Fordou en centre de recherche 
nucléaire, physique et technologique. Une collaboration internationale, 
notamment sous forme de partenariats scientifiques, sera établie dans 
des domaines de recherche convenus. Ainsi, 1 044 centrifugeuses IR-1 
disposées en six cascades resteront dans une aile de l’installation de 
Fordou. Deux tourneront sans uranium et seront affectées à la production 
d’isotopes stables, notamment moyennant la modification de l’infrastruc-
ture correspondante. Les quatre autres, ainsi que toute l’infrastructure 
qui y est associée, seront arrêtées. Toutes les autres centrifugeuses et l’in-
frastructure liée à l’enrichissement de l’uranium seront retirées et placées 
sous la surveillance continue de l’AIEA, comme indiqué à l’annexe I.

7. Pendant la période de 15 ans, et à mesure qu’il fera le nécessaire 
pour se mettre en conformité avec les normes internationales relatives 
au combustible nucléaire produit en Iran, l’Iran ne conservera au total 
pas plus de 300 kg d’uranium enrichi à 3,67 % au maximum, sous forme 
d’hexafluorure d’uranium enrichi (UF6) ou l’équivalent sous d’autres 
formes chimiques. L’excédent sera exporté au cours du marché et livré 
à l’acheteur international en échange d’uranium naturel livré à l’Iran, 
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ou ramené à la concentration de l’uranium naturel. L’uranium enrichi 
dans des assemblages de combustible provenant de Russie ou d’autres 
sources destiné à être utilisé dans les réacteurs nucléaires iraniens ne 
sera pas compté dans les stocks d’UF6 de 300 kg susmentionnés, pourvu 
que les critères énoncés à l’annexe I soient respectés en ce qui concerne 
les autres sources. La Commission conjointe fournira une assistance à 
l’Iran, y compris dans le cadre de la coopération technique avec l’AIEA, 
selon qu’il conviendra, de sorte que le pays puisse se mettre en confor-
mité avec les normes internationales relatives au combustible nucléaire 
produit en Iran. L’oxyde d’uranium enrichi de 5 % à 20 % restant sera trans-
formé en combustible pour le réacteur du Centre de recherche nucléaire 
de Téhéran. Le combustible supplémentaire qui serait nécessaire pour ce 
réacteur sera fourni à l’Iran au prix du marché international.

B. ARAK, EAU LOURDE, RETRAITEMENT

8. En se fondant sur les spécifications initiales convenues, l’Iran reconfi-
gurera et reconstruira le réacteur de recherche à eau lourde d’Arak en 
utilisant du combustible enrichi à 3,67 % au maximum, dans le cadre 
d’un partenariat international qui validera les spécifications finales. Ce 
réacteur contribuera à la recherche nucléaire à des fins pacifiques et à 
la production de radio-isotopes à des fins médicales ou industrielles. Il ne 
produira pas de plutonium de qualité militaire. À l’exception de la charge 
initiale destinée au réacteur, toutes les activités de reconfiguration et de 
fabrication des assemblages de combustible pour le réacteur modernisé 
seront effectuées en Iran. Tout le combustible usé provenant d’Arak sera 
expédié hors d’Iran pour toute la durée de vie du réacteur. Ce partenariat 
international réunira les participants du groupe E3/UE+3, l’Iran et d’autres 
pays qui seront désignés conjointement. À la fois maître d’ouvrage et 
maître d’œuvre, l’Iran jouera le rôle principal et, avant la date d’appli-
cation du Plan d’action, le groupe E3/UE+3 et l’Iran dresseront un acte 
officiel où seront définies les responsabilités des participants au groupe.

9. L’Iran prévoit de suivre la tendance du progrès technologique interna-
tional, à savoir utiliser de l’eau légère pour ses futurs réacteurs de puis-
sance ou de recherche, en s’appuyant sur le renforcement de la coopé-
ration internationale, y compris pour s’approvisionner en combustible.
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10. ll n’y aura pas d’autres réacteurs à eau lourde ni accumulation d’eau 
lourde en Iran pendant 15 ans. L’excédent d’eau lourde sera exporté.

11. L’Iran prévoit d’expédier à l’étranger tout le combustible usé prove-
nant de ses réacteurs de puissance ou de recherche existants ou futurs, 
afin qu’il soit traité ou éliminé conformément aux dispositions énoncées 
dans les contrats qui seront passés avec le destinataire.

12. Pendant 15 ans, l’Iran ne procédera pas au retraitement du combus-
tible usé ou à la construction d’installations de retraitement et ne se livre-
ra pas à des activités de recherche-développement en la matière qui lui 
donneraient les moyens de retraiter le combustible usé, à l’exception des 
activités de séparation visant exclusivement la production de radio-iso-
topes à des fins médicales ou industrielles à partir de cibles d’uranium 
enrichi irradié, et il n’entend pas non plus s’y livrer par la suite.

C. MESURES DE TRANSPARENCE ET DE CONFIANCE

13. Dans le respect des attributions du président et du Majlis (Parlement), 
l’Iran appliquera à titre provisoire le Protocole additionnel se rapportant à 
l’Accord de garanties généralisées, conformément à l’article 17 b) dudit 
Protocole, procédera à sa ratification dans les délais prévus à l’annexe V 
et mettra pleinement en œuvre les dispositions de la rubrique 3.1 modi-
fiée des arrangements subsidiaires à l’Accord de garanties.

14. L’Iran mettra pleinement en œuvre la « Feuille de route pour la clari-
fication des questions passées et présentes restées en suspens » conve-
nue avec l’AIEA, dans laquelle figurent des dispositions visant à régler 
les questions relatives à son programme nucléaire soulevées dans l’an-
nexe du rapport de l’AIEA en date du 8 novembre 2011 (GOV/2011/65). 
Il achèvera de mener les activités prévues au titre de la Feuille de route 
le 15 octobre 2015, après quoi, le directeur général présentera au Conseil 
des gouverneurs, le 15 décembre 2015 au plus tard, le bilan final concer-
nant le règlement de toutes les questions passées et présentes restées en 
suspens, et les participants au groupe E3+3, en leur qualité de membres 
du Conseil des gouverneurs, présenteront une résolution au Conseil, afin 
que soient prises les mesures nécessaires, l’objectif étant de clore la 
question, sans préjudice de la compétence du Conseil des gouverneurs.
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15. L’Iran permettra à l’AIEA de contrôler l’application des mesures volon-
taires pendant le délai imparti pour chacune et de mettre en œuvre des 
mesures de transparence, comme indiqué dans le présent Plan d’action 
et ses annexes. Parmi ces mesures, on peut citer : une présence à long 
terme de l’AIEA en Iran ; la surveillance, par l’AIEA, du concentré d’ura-
nium produit par l’Iran dans toutes les usines de traitement de minerai 
d’uranium pendant 25 ans ; les mesures de confinement ou de surveil-
lance des rotors et des soufflets de centrifugeuses pendant 20 ans ; l’uti-
lisation des technologies modernes approuvées et certifiées par l’AIEA, y 
compris les moyens de mesure en ligne de l’enrichissement et les scel-
lés électroniques ; un mécanisme fiable visant à régler rapidement les 
problèmes d’accès de l’AIEA pendant 15 ans, comme indiqué à l’annexe I.

16. L’Iran ne se livrera pas à des activités, notamment à des activités de 
recherche-développement, qui pourraient contribuer à la mise au point 
d’un dispositif nucléaire explosif, y compris des activités de métallurgie de 
l’uranium ou du plutonium, comme indiqué à l’annexe I.

17. L’Iran coopérera et se conformera aux procédures de la filière d’ap-
provisionnement décrites en détail à l’annexe IV du présent Plan d’action 
approuvé par la résolution du Conseil de sécurité des Nations unies.

SANCTIONS
18. La résolution par laquelle le Conseil de sécurité approuve le présent 
Plan d’action prévoit l’extinction de toutes les dispositions des résolutions 
qu’il a précédemment adoptées sur la question du nucléaire iranien, à 
savoir les résolutions 1696 (2006), 1737 (2006), 1747 (2007), 1803 (2008), 
1835 (2008), 1929 (2010) et 2224 (2015), parallèlement à l’application par 
l’Iran, vérifiée par l’AIEA, des mesures convenues relatives au nucléaire, 
et l’adoption de mesures de restriction spécifiques, conformément aux 
dispositions de l’annexe V38.

19. L’Union européenne abrogera toutes les dispositions du règlement 
européen, tel que modifié ultérieurement, relatif à toutes les sanctions 
économiques et financières liées au nucléaire, y compris la désignation 

(38) Les dispositions de ladite résolution ne constituent pas des dispositions du présent Plan d’action.
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connexe de personnes, d’entités et d’organismes, parallèlement à l’ap-
plication par l’Iran, vérifiée par l’AIEA, des mesures convenues relatives 
au nucléaire, conformément aux dispositions de l’annexe V, à savoir les 
sanctions et mesures de restriction dans les domaines suivants, comme 
énoncé dans l’annexe II :

i. �Les transferts de fonds entre des personnes et entités de l’Union euro-
péenne, y compris des institutions financières, et des personnes et enti-
tés iraniennes, y compris des institutions financières ;

ii. �Les activités bancaires, y compris l’établissement de nouvelles rela-
tions avec des correspondants bancaires et l’ouverture de nouvelles 
filiales ou agences de banques iraniennes dans les territoires des États 
membres de l’Union européenne ;

iii. �La prestation de services d’assurance et de réassurance ;

iv. �La prestation de services de messagerie financière spécialisés, dont les 
services SWIFT, aux personnes et entités figurant dans la pièce jointe 1 
de l’annexe II, y compris la Banque centrale d’Iran et les institutions 
financières iraniennes ;

v. �L’appui financier au commerce avec l’Iran (crédit à l’exportation, 
garanties et assurance) ;

vi. �L’octroi au gouvernement iranien de subventions, d’une assistance 
financière et de prêts assortis de conditions libérales ;

vii. �Les transactions sous forme d’obligations d’État ou garanties par l’État ;

viii. �L’importation et le transport de pétrole, de produits pétroliers et de 
produits pétrochimiques iraniens ;

ix. �L’exportation de matériel et de technologies essentiels pour les secteurs 
pétrolier, gazier et pétrochimique ;

x. �Les investissements dans les secteurs pétrolier, gazier et pétrochimique ;

xi. �L’exportation de matériel et de technologies essentiels pour le secteur 
naval ;

xii. �La conception et la construction de cargos et de pétroliers ;
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xiii. �La prestation de services d’octroi de pavillon et de classification des 
navires ;

xiv. �L’accès aux aéroports de l’Union européenne d’avions-cargos iraniens ;

xv. �L’exportation d’or, de métaux précieux et de diamants ;

xvi. �La fourniture de billets de banque et de pièces de monnaie ;

xvii. �L’exportation de graphite et de métaux bruts ou semi-finis, comme 
l’aluminium et l’acier, et l’exportation de logiciels d’intégration de 
procédés industriels ;

xviii. �La désignation des personnes, entités et organismes (gel des avoirs 
et interdiction de visa) énumérés dans la pièce jointe 1 de l’annexe 
II ; et

xix. �Les services connexes pour chacune des catégories susvisées.

20. L’Union européenne abrogera toutes les dispositions du règlement 
européen concernant l’application de toutes les sanctions de l’Union 
liées à la prolifération, y compris la désignation connexe de personnes, 
d’entités et d’organismes, huit ans après la date d’adoption, ou lorsque 
l’AIEA sera parvenue à la conclusion élargie que toutes les matières 
nucléaires sont utilisées à des fins pacifiques en Iran, selon celle de ces 
dates qui sera la plus proche.

21. Les États-Unis cesseront d’appliquer, conformément au présent Plan 
d’action, les sanctions énoncées à l’annexe II, et continueront de le faire, 
parallèlement à l’application par l’Iran, vérifiée par l’AIEA, des mesures 
convenues relatives au nucléaire, comme indiqué à l’annexe V. Ces sanc-
tions portent sur les domaines suivants, comme énoncé dans l’annexe II :

i. �Les transactions financières et bancaires avec les banques et institu-
tions financières iraniennes visées à l’annexe II, notamment la Banque 
centrale d’Iran et les personnes et entités désignées par le Bureau du 
contrôle des avoirs étrangers comme représentant le gouvernement 
iranien et inscrites sur la Liste des nationaux nommément désignés et 
des personnes dont les avoirs ont été gelés (SDN List), qui figure dans 
la pièce jointe 3 de l’annexe II (y compris l’ouverture et la tenue de 
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comptes de correspondant ou de comptes de transit auprès d’institu-
tions financières ne relevant pas de la juridiction des États-Unis, les inves-
tissements, les opérations de change et les lettres de crédit) ;

ii. �Les transactions en rials iraniens ;

iii. �La fourniture de billets de banque des États-Unis au gouvernement 
iranien ;

iv. �Les mesures de restriction au commerce bilatéral imposées sur les reve-
nus iraniens à l’étranger, y compris sur leur transfert ;

v. �L’achat, la souscription ou la facilitation de l’émission de dette souve-
raine iranienne, y compris d’obligations d’État ;

vi. �La prestation de services de messagerie financière à la Banque 
centrale d’Iran et aux institutions financières iraniennes visées dans la 
pièce jointe 3 de l’annexe II ;

vii. Les services de garantie, d’assurance ou de réassurance ;

viii. �Les mesures visant à réduire les ventes de pétrole brut par l’Iran ;

ix. �Les investissements, y compris la participation à des coentreprises, 
dans des biens, des services, des moyens informatiques et des compé-
tences techniques, et dans l’appui aux secteurs pétrolier, gazier et 
pétrochimique iraniens ;

x. �L’achat, l’acquisition, la vente, le transport et la commercialisation de 
pétrole, de produits pétrochimiques et de gaz naturel en provenance 
d’Iran ;

xi. �L’exportation, la vente ou la fourniture à l’Iran de produits pétroliers et 
pétrochimiques raffinés ;

xii. Les transactions avec le secteur iranien de l’énergie ;

xiii. �Les transactions avec les secteurs iraniens du transport maritime et de 
la construction navale et les exploitants portuaires iraniens ;

xiv. Le commerce de l’or et des autres métaux précieux ;
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xv. �Le commerce avec l’Iran portant sur le graphite, les métaux bruts ou 
semi-finis, comme l’aluminium et l’acier, et les logiciels d’intégration de 
procédés industriels ;

xvi. �La vente, la fourniture ou le transfert de biens et de services utilisés 
dans le secteur iranien de l’automobile ;

xvii. �Les sanctions relatives aux services connexes pour chacune des 
catégories susvisées ;

xviii. �La radiation des personnes et entités énumérées dans la pièce jointe 
3 de l’annexe II de la Liste des nationaux spécifiquement désignés et 
des personnes et entités dont les avoirs ont été gelés (SDN List), de 
la Liste des personnes et entités étrangères qui contournent les sanc-
tions (FSE List) et de la Liste relative au Iran Sanctions Act complé-
mentaire à la SDN List (Non-SDN Iran Sanctions Act List) ; et

xix. �L’abrogation des décrets présidentiels 13574, 13590, 13622, et 13645, 
et les sections 5 à 7 et 15 du décret présidentiel 13628.

22. Les États-Unis, comme précisé dans l’annexe II et conformément à 
l’annexe V, autoriseront la vente d’aéronefs de transport commercial de 
passagers ainsi que de pièces détachées et de services connexes à 
l’Iran ; autoriseront les entités ne relevant pas de la juridiction des États-
Unis qui appartiennent ou sont contrôlées par une entité relevant de la 
juridiction des États-Unis à mener avec l’Iran des activités conformes au 
présent Plan d’action ; et autoriseront l’importation aux États-Unis de tapis 
et de produits alimentaires d’origine iranienne.

23. Huit ans après la date d’adoption, ou lorsque l’AIEA sera parvenu à la 
conclusion élargie que toutes les matières nucléaires sont utilisées à des 
fins pacifiques en Iran, selon celle de ces dates qui sera la plus proche, 
les États-Unis s’efforceront d’obtenir des mesures législatives appropriées 
ou la modification des textes en vigueur pour mettre fin aux sanctions 
énoncées à l’annexe II du présent Plan d’action concernant l’acquisition 
de produits ou de services liés au nucléaire, en accord avec les principes 
généraux appliqués par les États-Unis vis-à-vis des autres États non dotés 
de l’arme nucléaire en vertu du Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires.
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24. Le groupe E3/EU et les États-Unis fournissent, dans l’annexe II, une 
liste complète et détaillée de toutes les sanctions et mesures restrictives 
liées aux activités nucléaires qu’ils lèveront conformément à l’annexe V. 
Également dans l’annexe II, ils précisent les conséquences de la levée 
des sanctions à compter de la « date d’application ». Si, à tout moment 
après la date d’application, l’Iran estime que toute autre sanction ou 
mesure de restriction liée au nucléaire du groupe E3/EU+3 fait obstacle à 
la levée complète des sanctions telle qu’elle est énoncée dans le présent 
Plan d’action, le participant au Plan d’action concerné s’entretiendra 
avec l’Iran en vue de régler le problème. Si l’un et l’autre conviennent 
qu’il est nécessaire de lever la sanction ou mesure de restriction visée, 
le participant concerné prendra les mesures appropriées à cette fin. Si 
les deux parties ne parviennent pas à régler le problème, l’Iran ou tout 
autre membre du groupe E3/EU+3 soumettra la question à la Commis-
sion conjointe.

25. Si une loi adoptée au niveau d’un État ou au niveau local aux États-Unis 
fait obstacle à la levée des sanctions telle qu’énoncée dans le Plan d’ac-
tion, les États-Unis prendront les mesures appropriées, considérant toutes 
les autorités compétentes, en vue d’assurer l’application de la levée des 
sanctions. Les États-Unis encourageront activement les responsables au 
niveau de l’État ou au niveau local en question à tenir compte des chan-
gements intervenus dans la politique des États-Unis, s’agissant de la levée 
des sanctions prévue dans le présent Plan d’action, et à s’abstenir de toute 
action qui serait incompatible avec ce changement de politique.

26. L’Union européenne s’abstiendra de rétablir ou d’imposer à nouveau 
les sanctions qu’elle a cessé d’appliquer en vertu du présent Plan d’ac-
tion, sans préjudice de la procédure de règlement des différends qui y 
est prévue. Aucune nouvelle sanction liée au nucléaire ne sera adoptée 
par le Conseil de sécurité et aucune nouvelle sanction ou mesure de 
restriction ne sera imposée par l’Union européenne. Les États-Unis feront 
des efforts sincères pour assurer l’application du présent Plan d’action et 
pour empêcher toute entrave à la pleine réalisation des avantages que 
l’Iran doit tirer de la levée des sanctions décrite dans l’annexe II. L’Admi-
nistration des États-Unis, agissant conformément aux rôles respectifs du 
président et du Congrès, s’abstiendra de rétablir ou d’imposer à nouveau 
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les sanctions énoncées à l’annexe II, qu’elle a cessé d’appliquer en vertu 
du présent Plan d’action, sans préjudice de la procédure de règlement 
des différends qui y est prévue. L’Administration des États-Unis, agissant 
conformément aux rôles respectifs du président et du Congrès, s’abs-
tiendra d’imposer de nouvelles sanctions liées au nucléaire. L’Iran a 
déclaré que le rétablissement ou la reprise de l’imposition des sanctions 
énoncées à l’annexe II, ou l’imposition de nouvelles sanctions liées au 
nucléaire, constituerait un motif justifiant de sa part le non-respect de tout 
ou partie de ses engagements au titre du présent Plan d’action.

27. Le groupe E3/UE+3 prendra des mesures administratives et réglemen-
taires adéquates en vue de faire en sorte que la levée des sanctions 
prévue dans le présent Plan d’action se fasse de façon transparente et 
efficace. L’Union européenne et ses États membres ainsi que les États-
Unis publieront des directives pertinentes et feront des déclarations qu’ils 
rendront publiques sur la teneur précise des sanctions et mesures de 
restriction qui ont été levées en vertu du présent Plan d’action. L’Union 
européenne et ses États membres ainsi que les États-Unis s’engagent à 
consulter l’Iran, régulièrement et chaque fois qu’il y a lieu, au sujet de la 
teneur de ces directives et déclarations.

28. Le groupe E3/UE+3 et l’Iran s’engagent à mettre en œuvre le présent 
Plan d’action de bonne foi et dans un esprit constructif fondé sur le respect 
mutuel, et de s’abstenir de tout acte incompatible avec la lettre, l’esprit 
et l’intention du présent Plan d’action, ce qui risquerait de compromettre 
sa bonne application. Les hauts responsables gouvernementaux des 
pays du groupe E3/UE+339 et l’Iran n’épargneront aucun effort pour assu-
rer la bonne application du présent Plan d’action, y compris dans leurs 
déclarations publiques. Le groupe E3/UE+3 prendra toutes les mesures 
voulues pour lever les sanctions et s’abstiendra d’imposer des formalités 
réglementaires et des procédures discriminatoires en lieu et place des 
sanctions et mesures de restriction visées dans le présent Plan d’action.

29. L’Union européenne et ses États membres et les États-Unis, dans le 
respect de leur législation respective, s’abstiendront d’adopter toute ligne 

(39) Aux États-Unis, on entend par « responsables gouvernementaux » les hauts responsables de 
l’Administration.
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de conduite qui aurait spécifiquement pour objet de porter directement 
préjudice à la normalisation des échanges commerciaux et des relations 
économiques avec l’Iran, en violation des engagements qu’ils ont pris de 
ne pas porter atteinte à la bonne application du présent Plan d’action.

30. Les pays E3/UE+3 n’imposeront pas de sanctions ou de mesures de 
restriction à l’encontre de personnes ou d’entités qui mènent des acti-
vités couvertes par la levée des sanctions prévue dans le présent Plan 
d’action, sous réserve que ces activités soient par ailleurs conformes aux 
lois et règlements en vigueur dans les pays du groupe E3/UE+3. Après la 
levée des sanctions prévue dans le présent Plan d’action, comme énon-
cé dans l’annexe II, les enquêtes en cours portant sur de possibles viola-
tions desdites sanctions pourront être examinées conformément aux lois 
nationales en vigueur.

31. Conformément au calendrier figurant à l’annexe V, l’Union européenne 
et ses États membres cesseront d’appliquer les mesures visant les entités 
et personnes désignées, y compris la Banque centrale d’Iran et les autres 
banques et institutions financières iraniennes, telles qu’énumérées dans 
l’annexe II et les pièces qui y sont jointes. Conformément au calendrier 
figurant à l’annexe V, les États-Unis retireront les noms de certaines entités 
et personnes de la Liste des nationaux spécifiquement désignés et des 
personnes et entités dont les avoirs ont été gelés (SDN List) et de la Liste 
des personnes et entités étrangères qui contournent les sanctions (FSE 
List), tels qu’ils figurent dans l’annexe II et les pièces qui y sont jointes.

32. L’Union européenne et les pays du groupe E3+3, ainsi que les partici-
pants internationaux, entreprendront des projets communs avec l’Iran, 
notamment dans le cadre de projets de coopération technique de l’AIEA 
dans le domaine des technologies nucléaires destinées à des utilisa-
tions pacifiques, y compris en ce qui concerne les centrales nucléaires, 
les réacteurs de recherche, la fabrication de combustible, les travaux 
avancés de recherche et développement dans des domaines tels que 
la fusion, l’installation d’un centre régional de médecine nucléaire de 
pointe, la formation de personnel, la sécurité et la sûreté nucléaires et la 
protection de l’environnement, comme indiqué dans l’annexe III. Ils pren-
dront les mesures nécessaires, selon qu’il convient, pour mettre en œuvre 
ces projets.
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33. Le groupe E3/EU+3 et l’Iran conviendront de mesures propres à 
assurer que l’Iran accède à des domaines relevant du commerce, de 
la technologie, des finances et de l’énergie. L’Union européenne exami-
nera les domaines de coopération possible entre elle-même, ses États 
membres et l’Iran, et, dans ce contexte, examinera la possibilité d’utiliser 
les outils disponibles, comme les crédits à l’exportation, afin de faciliter 
les échanges commerciaux, le financement des projets et les investisse-
ments en Iran.

PLAN D’APPLICATION
34. L’Iran et le groupe E3/EU+3 appliqueront les engagements qu’ils ont 
pris en vertu du Plan d’action selon la séquence indiquée à l’annexe V. 
Les étapes de la mise en œuvre sont les suivantes :

i. �La Date de conclusion est la date à laquelle les négociations entre le 
groupe E3/EU+3 et l’Iran sur le présent Plan d’action sont achevées ; elle 
est suivie peu après par la présentation au Conseil de sécurité, pour 
qu’il l’adopte sans tarder, de la résolution approuvant le présent Plan 
d’action ;

ii. �La date d’adoption intervient 90 jours après l’approbation du présent 
Plan d’action par le Conseil de sécurité, ou toute date antérieure qui 
serait arrêtée d’un commun accord entre les participants ; c’est la date à 
laquelle le présent Plan d’action et les engagements qui y sont énoncés 
prennent effet. À compter de cette date, les participants au Plan d’action 
prennent les dispositions et les activités préparatoires nécessaires à la 
mise en œuvre de leurs engagements au titre du Plan d’action ;

iii. �La date d’application est la date à laquelle, simultanément, l’AIEA 
présente son rapport dans lequel elle confirme que l’Iran a appli-
qué les mesures relatives au nucléaire énoncées aux sections 15.1 à 
15.11 de l’annexe V, l’Union européenne et les États-Unis prennent les 
mesures énoncées respectivement aux sections 16 et 17 de l’annexe 
V et, conformément à la résolution du Conseil de sécurité, il est donné 
effet au niveau de l’ONU aux mesures énoncées à la section 18 de 
l’annexe V ;
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iv. �La Date de transition intervient huit ans après la date d’adoption, ou 
lorsque le directeur général de l’AIEA présente un rapport confirmant 
que l’AIEA est parvenue à la conclusion élargie que toutes les matières 
nucléaires sont utilisées à des fins pacifiques en Iran, selon celle de 
ces dates qui est la plus proche. À cette date, l’Union européenne et 
les États-Unis prennent les mesures énoncées respectivement dans les 
sections 20 et 21 de l’annexe V, et l’Iran cherche à obtenir, conformé-
ment aux rôles respectifs du président et du Parlement, la ratification 
du Protocole additionnel ;

v. �La date d’extinction de la résolution du Conseil de sécurité est la date 
à laquelle la résolution approuvant le présent Plan d’action prend fin, 
conformément à ses dispositions ; elle intervient 10 ans après la date 
d’adoption, sous réserve que les dispositions de résolutions antérieures 
n’aient pas été rétablies. À cette date, l’Union européenne prend les 
mesures énoncées à la section 25 de l’annexe V.

35. La séquence et les étapes susvisées et énoncées dans l’annexe V sont 
sans préjudice de la durée des engagements énoncés dans le présent 
Plan d’action.

MÉCANISME DE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS
36. S’il estime que l’un des membres, ou tous les membres, du groupe 
E3/EU+3 ne respectent pas leurs engagements en vertu du présent Plan 
d’action, l’Iran peut saisir la Commission conjointe de la question ; de 
même, tout membre du groupe E3/EU+3 qui considère que l’Iran ne 
respecte pas ses engagements en vertu du présent Plan d’action peut 
saisir la Commission. La Commission conjointe dispose d’un délai de 15 
jours pour régler le différend, sauf s’il est décidé d’un commun accord de 
proroger ce délai. Après examen par la Commission conjointe, tout parti-
cipant peut porter la question devant les ministres des affaires étrangères 
s’il estime que la question n’a pas été réglée. Les ministres disposent de 15 
jours pour apporter une solution, sauf s’il est décidé d’un commun accord 
de proroger ce délai. Après l’examen par la Commission, et parallèlement 
à l’examen au niveau ministériel (ou en lieu et place d’un tel examen), le 
participant requérant ou le participant dont le comportement est en cause 
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peut demander que la question soit examinée par un Conseil consultatif 
composé de trois membres (deux membres désignés par chacune des 
parties au différend et un troisième membre indépendant). Le Conseil 
consultatif rend un avis non contraignant sur la question du non-respect 
dans un délai de 15 jours. Si, à l’issue de cette procédure de 30 jours, la 
question n’a toujours pas été réglée, la Commission conjointe dispose de 
cinq jours au maximum pour examiner l’avis du Conseil consultatif afin 
de trouver une solution. Si aucune solution donnant satisfaction au parti-
cipant requérant n’a été trouvée, et que celui-ci estime que la question 
constitue un non-respect manifeste des engagements pris en vertu du 
présent Plan d’action, il peut alors considérer que le non-règlement de la 
question est un motif justifiant le non-respect de la totalité ou d’une partie 
de ses propres engagements au titre du présent Plan d’action et décider 
d’aviser le Conseil de sécurité de ce qu’il considère comme constituant 
un non-respect manifeste des engagements.

37. À réception de la notification du participant requérant visée ci-des-
sus, dans laquelle celui-ci doit décrire les efforts sincères qu’il a déployés 
pour épuiser toutes les voies du Mécanisme de règlement des différends 
prévu dans le présent Plan d’action, le Conseil de sécurité, conformé-
ment à son règlement, procédera à un vote sur un projet de résolution 
concernant le maintien de la levée des sanctions. Si la résolution susvisée 
n’est pas adoptée dans les 30 jours suivant la notification au Conseil, 
celui-ci redonnera effet aux mesures prévues dans ses anciennes résolu-
tions, à moins qu’il n’en décide autrement. Dans ce cas, ces dispositions 
ne s’appliqueront pas avec effet rétroactif aux contrats conclus avant la 
date d’application entre toute partie et l’Iran ou des personnes ou entités 
iraniennes, sous réserve que les activités envisagées dans ces contrats 
et l’exécution de ceux-ci soient conformes au présent Plan d’action et 
aux résolutions antérieures et présentes du Conseil de sécurité. Le Conseil 
de sécurité, exprimant son intention d’empêcher que les dispositions en 
question ne soient rétablies si la question qui a fait l’objet de la notifica-
tion est réglée au cours de cette période, entend tenir compte des points 
de vue exprimés par les États concernés ainsi que de toute opinion que 
pourrait avoir le Conseil consultatif à ce sujet. L’Iran a déclaré que, si les 
sanctions étaient rétablies en totalité ou en partie, il considérerait que 
cela constitue un motif justifiant de sa part le non-respect de tout ou 
partie de ses engagements au titre du présent Plan d’action.
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ANNEXE II 
Résolution 2231(2015) 

Adoptée par le Conseil de 
sécurité à sa 7 488e séance,  

le 20 juillet 2015

Le Conseil de sécurité,

Rappelant la déclaration de son président (S/PRST/2006/15) et ses réso-
lutions 1696 (2006), 1737 (2006), 1747 (2007), 1803 (2008), 1835 (2008) et 
1929 (2010),

Réaffirmant son attachement au Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires ainsi que la nécessité pour tous les États parties audit Traité de 
s’acquitter pleinement de toutes les obligations qu’ils ont contractées, 
et rappelant le droit qui appartient aux États parties de développer, en 
conformité avec les articles I et II dudit Traité, la recherche, la production et 
l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques, sans discrimination,

Soulignant l’importance des efforts politiques et diplomatiques déployés 
pour trouver une solution négociée garantissant que le programme 
nucléaire de la République islamique d’Iran sera mené exclusivement 
à des fins pacifiques, et notant qu’une telle solution contribuerait à la 
non-prolifération nucléaire,

Se félicitant des efforts diplomatiques déployés par l’Allemagne, la Chine, 
les États-Unis, la Fédération de Russie, la France, le Royaume-Uni, la Haute 
Représentante de l’Union européenne pour les affaires étrangères et la 
politique de sécurité et la République islamique d’Iran afin de parvenir 
à une solution globale, de long terme et appropriée à la question du 
nucléaire iranien, qui ont abouti à l’adoption, le 14 juillet 2015, du Plan 
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d’action global commun (S/2015/544, annexe A à la présente résolu-
tion) et à la création de la Commission conjointe,

Se félicitant également que la République islamique d’Iran ait réaffirmé, 
dans le Plan d’action, qu’elle ne chercherait en aucun cas à obtenir, 
mettre au point ou acquérir des armes nucléaires,

Prenant note de la déclaration conjointe de l’Allemagne, de la Chine, 
des États-Unis, de la Fédération de Russie, de la France, du Royaume-Uni 
et de l’Union européenne, en date du 14 juillet 2015, visant à promouvoir 
la transparence et à créer une atmosphère propice à l’application inté-
grale du Plan d’action (S/2015/545, annexe B à la présente résolution),

Affirmant que le Plan d’action marque un tournant fondamental dans 
l’examen de cette question, et souhaitant établir avec la République isla-
mique d’Iran une nouvelle relation renforcée par l’application du Plan 
d’action et parvenir à une conclusion satisfaisante de l’examen de la 
question,

Affirmant également que l’application intégrale du Plan d’action contri-
buera à renforcer la confiance dans la nature exclusivement pacifique 
du programme nucléaire de la République islamique d’Iran,

Appuyant fortement le rôle essentiel de l’Agence internationale de 
l’énergie atomique (AIEA) qui veille en toute indépendance au respect 
des accords de garanties, y compris au non-détournement de matières 
nucléaires déclarées à des fins non déclarées et à l’absence de matières 
nucléaires et d’activités nucléaires non déclarées et, dans ce contexte, 
garantit la nature exclusivement pacifique du programme nucléaire de 
la République islamique d’Iran, notamment au moyen de l’application 
du « Cadre de coopération » arrêté par la République islamique d’Iran et 
l’AIEA le 11 novembre 2013 et de la « Feuille de route pour la clarification 
des questions passées et présentes restées en suspens », et reconnaissant 
le rôle important joué par l’AIEA s’agissant d’appuyer l’application inté-
grale du Plan d’action,

Affirmant que les garanties de l’AIEA sont une composante essentielle 
de la non-prolifération, qu’elles contribuent à accroître la confiance 
entre les  États, notamment en donnant l’assurance qu’ils se conforment 
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aux obligations qui leur incombent en vertu des accords de garan-
ties concernés, qu’elles contribuent à renforcer la sécurité collective et 
qu’elles aident à créer un environnement favorable à la coopération 
nucléaire, reconnaissant en outre que l’application efficace et efficiente 
des garanties suppose que l’AIEA et les États coopèrent, que le secrétariat 
de l’AIEA continue de mener avec les États un dialogue ouvert au sujet 
de questions en rapport avec les garanties de façon à accroître la trans-
parence et à renforcer la confiance et de rester en contact avec eux en 
vue de l’application des garanties et, dans le cas présent, évite d’entra-
ver le développement économique et technologique de la République 
islamique d’Iran ou la coopération internationale dans le domaine des 
activités nucléaires pacifiques ; respecte les dispositions en vigueur en 
matière de santé, de sûreté, de protection physique et d’autres questions 
de sécurité en vigueur ainsi que les droits des personnes physiques ; et 
prenne toutes précautions utiles pour protéger les secrets commerciaux, 
technologiques et industriels ainsi que les autres renseignements confi-
dentiels dont il aurait connaissance,

Encourageant les États membres à coopérer avec la République isla-
mique d’Iran dans le cadre du Plan d’action, notamment avec la parti-
cipation de l’AIEA, dans le domaine des utilisations pacifiques de l’éner-
gie nucléaire, et à entreprendre des projets de coopération arrêtés d’un 
commun accord dans le domaine du nucléaire civil, conformément à 
l’annexe III du Plan d’action,

Notant que la présente résolution prévoit l’extinction de dispositions figu-
rant dans de précédentes résolutions et d’autres mesures, et invitant les 
États membres à tenir compte comme il convient de ces modifications,

Soulignant que le Plan d’action encourage et facilite le développement 
d’échanges et de liens de coopération économiques et commerciaux 
normaux avec la République islamique d’Iran, et conscient des droits et 
obligations des États en matière de commerce international,

Soulignant également que les États membres sont tenus, aux termes de 
l’article 25 de la Charte des Nations unies, d’accepter et d’appliquer les 
décisions du Conseil de sécurité,
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1. Approuve le Plan d’action global commun et appelle instamment à 
son application intégrale conformément au calendrier qu’il prévoit ;

2. Demande aux États membres, aux organisations régionales et aux 
organisations internationales de prendre les mesures qui s’imposent pour 
appuyer l’application du Plan d’action, et notamment de prendre des 
mesures en rapport avec le plan d’application décrit dans le Plan d’ac-
tion et la présente résolution et de s’abstenir de toute action susceptible 
d’entraver le respect des engagements pris en vertu du Plan d’action ;

3. Prie le directeur général de l’Agence internationale de l’énergie 
atomique de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la 
vérification et le contrôle du respect par la République islamique d’Iran 
de ses engagements en matière nucléaire pendant toute la durée de 
ces engagements telle que prévue par le Plan d’action, et réaffirme que 
la République islamique d’Iran doit coopérer pleinement et répondre à 
toute demande de l’AIEA afin que l’AIEA soit en mesure de régler toutes 
les questions en suspens recensées dans ses rapports ;

4. Prie également le directeur général de l’AIEA de tenir le Conseil des 
gouverneurs de l’AIEA et, s’il y a lieu, parallèlement, le Conseil de sécuri-
té, régulièrement informés du respect par la République islamique d’Iran 
des engagements qu’elle a pris en vertu du Plan d’action et de faire à 
tout moment rapport au Conseil des gouverneurs de l’AIEA et, parallèle-
ment, au Conseil de sécurité, au cas où il aurait des motifs raisonnables 
de penser que se pose un problème ayant une incidence directe sur le 
respect des engagements pris au titre du Plan d’action ;

Levée des dispositions

5. Prie en outre le directeur général de l’AIEA de présenter au Conseil des 
gouverneurs de l’AIEA et, parallèlement, au Conseil de sécurité, dès que 
l’AIEA s’en sera assurée, un rapport confirmant que la République isla-
mique d’Iran a bien adopté les mesures énoncées aux paragraphes 15.1 
à 15.11 de l’annexe V du Plan d’action ;

6. Prie le directeur général de l’AIEA de présenter au Conseil des gouver-
neurs de l’AIEA et, parallèlement, au Conseil de sécurité, dès que l’AIEA 
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sera parvenue à la conclusion élargie que toutes les matières nucléaires 
se trouvant en République islamique d’Iran sont utilisées exclusivement à 
des activités pacifiques, un rapport confirmant cette conclusion ;

7. Décide, agissant en vertu de l’article 41 de la Charte des Nations unies 
que, dès réception par le Conseil de sécurité du rapport de l’AIEA visé au 
paragraphe 5 ci-dessus :

a) �Les dispositions des résolutions 1696 (2006), 1737 (2006), 1747 (2007), 
1803 (2008), 1835 (2008), 1929 (2010) et 2224 (2015) seront levées ;

b) �Tous les États se conformeront aux dispositions des paragraphes 1, 2, 
4 et 5 et des alinéas a) à f) du paragraphe 6 de l’annexe B pendant 
la durée précisée dans chacun de ces paragraphes ou alinéas et 
devraient se conformer aux dispositions des paragraphes 3 et 7 de 
l’annexe B ;

8. Décide également, agissant en vertu de l’article 41 de la Charte des 
Nations unies, qu’au dixième anniversaire de la date d’adoption du 
Plan d’action, telle que définie dans celui-ci, toutes les dispositions de 
la présente résolution s’éteindront et aucune des résolutions antérieures 
visées à l’alinéa a) du paragraphe 7 ci-dessus ne s’appliquera plus, que 
le Conseil de sécurité aura terminé l’examen de la question du nucléaire 
iranien et que la question intitulée « Non-Prolifération » sera supprimée de 
la liste de questions dont le Conseil est saisi ;

9. Décide en outre, agissant en vertu de l’article 41 de la Charte des 
Nations unies, que la levée des dispositions prévue à l’annexe B et au 
paragraphe 8 de la présente résolution n’interviendra pas si les dispo-
sitions de résolutions antérieures ont été appliquées comme prévu au 
paragraphe 12 ;

Application des dispositions de résolutions antérieures

10. Encourage l’Allemagne, la Chine, les États-Unis, la Fédération de 
Russie, la France, le Royaume-Uni, l’Union européenne et la République 
islamique d’Iran (« les participants ») à régler toutes questions en rapport 
avec le respect des engagements pris dans le cadre du Plan d’action au 
moyen des procédures prévues par celui-ci, et exprime son intention de 
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répondre à d’éventuelles plaintes de participants concernant le non-res-
pect notable d’engagements d’un autre participant ;

11. Décide, agissant en vertu de l’article 41 de la Charte des Nations 
unies, que dans les 30 jours suivant la réception de la notification par 
un État participant d’un problème dont l’État participant considère qu’il 
constitue un non-respect notable d’engagements prévus par le Plan 
d’action, le Conseil de sécurité procédera à un vote sur un projet de 
résolution concernant le maintien de la levée des dispositions visées à 
l’alinéa a) du paragraphe 7 de la présente résolution, décide également 
que si, dans les 10 jours suivant la réception de la notification visée ci-des-
sus, aucun membre du Conseil de sécurité n’a déposé de projet de réso-
lution en vue d’un vote, le président du Conseil de sécurité déposera 
le projet de résolution et le mettra aux voix dans les 30 jours suivant la 
réception de la notification visée ci-dessus, et exprime son intention de 
tenir compte des points de vue des États concernés par le problème ainsi 
que de toute opinion à ce sujet que pourrait avoir le Comité consultatif 
créé par le Plan d’action ;

12. Décide également, agissant en vertu de l’article 41 de la Charte 
des Nations unies, que, si le Conseil de sécurité n’adopte pas la résolu-
tion prévue au paragraphe 11 ci-dessus visant à maintenir la levée des 
dispositions comme prévu à l’alinéa a) du paragraphe 7, à minuit temps 
universel après le trentième jour suivant la réception de la notification 
visée au paragraphe 11, l’ensemble des dispositions des résolutions 1696 
(2006), 1737 (2006), 1747 (2007), 1803 (2008), 1835 (2008) et 1929 (2010) 
qui ont été levées conformément à l’alinéa a) du paragraphe 7 s’appli-
queront à nouveau dans les conditions auxquelles elles s’appliquaient 
avant l’adoption de la présente résolution, et que les mesures énoncées 
aux paragraphes 7, 8 et 16 à 20 de la présente résolution cesseront de 
s’appliquer, sauf décision contraire du Conseil de sécurité ;

13. Souligne que, si le Conseil de sécurité reçoit une notification comme 
prévu au paragraphe 11, la République islamique d’Iran et les autres parti-
cipants devront s’efforcer de résoudre le problème à l’origine de la noti-
fication, exprime son intention de faire en sorte que les dispositions des 
résolutions antérieures ne soient pas appliquées à nouveau au cas où le 
problème ayant donné lieu à la notification est résolu, décide, agissant 

LE RETRAIT DES ÉTATS-UNIS DE L’ACCORD DE VIENNE SUR LE PROGRAMME NUCLÉAIRE IRANIEN : 

> Page 90



en vertu de l’article 41 de la Charte des Nations unies, que, si l’État parti-
cipant à l’origine de la notification informe le Conseil de sécurité que 
le problème a été réglé avant la fin de la période de 30 jours indiquée 
au paragraphe 12 ci-dessus, les dispositions de la présente résolution, y 
compris l’alinéa a) du paragraphe 7, resteront en vigueur nonobstant les 
dispositions du paragraphe 12 ci-dessus, et prend note de la déclaration 
de la République islamique d’Iran aux termes de laquelle, si les disposi-
tions des résolutions antérieures sont appliquées en tout ou en partie en 
application du paragraphe 12, la République islamique d’Iran considére-
ra que cela constitue un motif pour ne plus respecter les engagements 
pris conformément au Plan d’action ;

14. Affirme que l’application des dispositions prévues par des résolutions 
antérieures, en vertu du paragraphe 12, n’a pas d’effet rétroactif sur les 
contrats signés entre une partie et la République islamique d’Iran ou 
des personnes ou entités iraniennes antérieurement à la date d’applica-
tion, sous réserve que les activités prévues et exécutées au terme de ces 
contrats soient conformes au Plan d’action, à la présente résolution et 
aux résolutions antérieures ;

15. Affirme également que l’application, en vertu du paragraphe 12, des 
dispositions prévues par des résolutions antérieures n’a pas pour objet 
de nuire à des personnes ou à des entités qui, avant l’application de ces 
dispositions, étaient engagées avec la République islamique d’Iran ou 
avec des personnes ou entités iraniennes dans des relations d’affaires 
compatibles avec le Plan d’action et la présente résolution, encourage les 
États membres à se consulter au sujet de tels effets préjudiciables sur ces 
personnes et entités et à prendre des mesures pour les limiter, et décide, 
au cas où les dispositions de résolutions antérieures seraient appliquées 
en vertu du paragraphe 12, de ne pas imposer à des personnes et entités 
de mesures avec effet rétroactif portant sur des activités commerciales 
menées avec la République islamique d’Iran qui étaient compatibles 
avec le Plan d’action, la présente résolution et les résolutions antérieures 
préalablement à l’application de ces dispositions ;
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Application du Plan d’action global commun

16. Décide, agissant en vertu de l’article 41 de la Charte des Nations 
unies, d’examiner les recommandations de la Commission conjointe 
concernant les propositions des États tendant à ce qu’ils participent aux 
activités liées au nucléaire visées au paragraphe 2 de l’annexe B ou à 
ce qu’ils les autorisent, et que ces recommandations seront considérées 
comme approuvées, sauf s’il adopte une résolution pour rejeter une 
recommandation de la Commission conjointe au plus tard cinq jours 
ouvrables après l’avoir reçue ;

17. Demande aux États membres qui souhaitent participer à des activités 
visées au paragraphe 2 de l’annexe B ou les autoriser de lui soumettre 
des propositions, exprime son intention de communiquer pour examen 
ces propositions à la Commission conjointe créée dans le cadre du Plan 
d’action, invite tous les membres du Conseil à communiquer leurs avis 
et toutes informations utiles au sujet de ces propositions, encourage la 
Commission conjointe à tenir dûment compte de ces avis et informa-
tions, et prie la Commission conjointe de lui présenter ses recommanda-
tions concernant ces propositions dans les 20 jours ouvrables (ou, en cas 
de prolongation de ce délai, dans les 30 jours ouvrables) ;

18. Prie le Secrétaire général de prendre, en appui à l’application du Plan 
d’action, toutes les mesures administratives nécessaires pour faciliter les 
échanges avec les États membres et entre le Conseil de sécurité et la 
Commission conjointe dans le cadre des arrangements concrets qui 
auront été adoptés ;

19. Prie l’AIEA et la Commission conjointe de se consulter et d’échan-
ger des informations, s’il y a lieu, comme prévu dans le Plan d’action, et 
prie également les États exportateurs de coopérer avec la Commission 
conjointe conformément à l’annexe IV du Plan d’action ;

20. Prie la Commission conjointe d’examiner les propositions de transferts 
et d’activités décrites au paragraphe 2 de l’annexe B en vue de recom-
mander leur approbation lorsqu’elles sont conformes à la présente réso-
lution et aux dispositions et objectifs du Plan d’action afin de permettre le 
transfert des articles, matières, équipements, biens et technologies requis 
pour les activités nucléaires iraniennes au titre du Plan d’action, et encourage 
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la Commission conjointe à définir des procédures visant à garantir que 
toutes les propositions de ce type fassent l’objet d’un examen détaillé et 
complet ;

Dérogations

21. Décide, agissant en vertu de l’article 41 de la Charte des Nations 
unies, que les mesures imposées dans les résolutions 1696 (2006), 1737 
(2006), 1747 (2007), 1803 (2008), 1835 (2008) et 1929 (2010) ne s’ap-
pliqueront pas à la fourniture, à la vente ou au transfert d’articles, de 
matières, d’équipements, de biens et de technologies, non plus qu’à 
l’offre de toute assistance technique, formation ou aide financière 
connexe, de tous investissements, services de courtage ou autres, par les 
États participant au Programme d’action ou les États membres agissant 
en coordination avec eux, s’ils sont directement liés à : a) la modification 
de deux cascades à l’installation de Fordou en vue de la production 
d’isotopes stables ;

b) �l’exportation par l’Iran, en échange d’uranium naturel, de toute quan-
tité d’uranium enrichi dépassant la limite des 300 kg ;

c) �la modernisation du réacteur d’Arak selon les spécifications initiales 
convenues, puis selon les spécifications finales convenues pour ce 
réacteur ;

22. Décide, agissant en vertu de l’article 41 de la Charte des Nations 
unies, que les États membres participant aux activités autorisées au para-
graphe 21 devront s’assurer que : a) toutes ces activités sont menées 
dans le strict respect du Plan d’action ; b) ils notifient ces activités au 
Comité créé par la résolution 1737 (2006) et à la Commission conjointe, 
une fois constituée, au moins 10 jours avant leur lancement ; c) les dispo-
sitions pertinentes des directives énoncées dans la circulaire mentionnée 
dans la résolution 1737 (2006), telle que mise à jour, ont été respectées ; 
d) ils ont obtenu les moyens et sont en mesure d’exercer effectivement 
le droit de vérifier l’utilisation finale de tout article fourni et le lieu de cette 
utilisation ; e) dans le cas de la fourniture d’articles, matières, équipe-
ments, biens et technologies visés dans la circulaire mentionnée dans 
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la résolution 1737 (2006), telle que mise à jour, ils notifient également à 
l’AIEA leur fourniture, vente ou transfert dans un délai de 10 jours ;

23. Décide également, agissant en vertu de l’article 41 de la Charte 
des Nations unies, que les mesures imposées dans les résolutions 1696 
(2006), 1737 (2006), 1747 (2007), 1803 (2008), 1835 (2008) et 1929 (2010) 
ne s’appliqueront pas aux transferts et activités qui auront été approuvés 
à l’avance et au cas par cas par le Comité créé par la résolution 1737 
(2006) et qui sont :

a) �Directement en rapport avec les mesures liées au nucléaire visées aux 
paragraphes 15.1 à 15.11 de l’annexe V du Plan d’action ;

b) �Nécessaires pour préparer l’application du Plan d’action ; ou

c) �Jugés conformes aux objectifs de la présente résolution par le Comité ;

24. Note que les dispositions des paragraphes 21, 22, 23 et 27 restent en 
vigueur si les dispositions des précédentes résolutions sont appliquées 
conformément au paragraphe 12 ;

Questions diverses

25. Décide de prendre les dispositions concrètes nécessaires pour entre-
prendre directement des tâches en rapport avec l’application de la 
présente résolution, notamment celles prévues à l’annexe B et la publi-
cation de directives ;

26. Engage tous les États, les organismes des Nations unies compétents et 
les autres parties intéressées à coopérer pleinement avec lui pour mener 
à bien les tâches découlant de la présente résolution, en particulier en 
communiquant les éléments d’information dont ils disposent sur l’appli-
cation des mesures prévues dans la présente résolution ;

27. Décide que toutes les dispositions figurant dans le Plan d’action ne 
valent que pour son application entre le groupe E3/UE+3 et la République 
islamique d’Iran et qu’elles ne sauraient constituer de précédents pour 
tout autre État ni en ce qui concerne les principes du droit internatio-
nal et les droits et obligations découlant du Traité sur la non-prolifération 
des armes nucléaires et des autres instruments sur la question, non plus 

LE RETRAIT DES ÉTATS-UNIS DE L’ACCORD DE VIENNE SUR LE PROGRAMME NUCLÉAIRE IRANIEN : 

> Page 94



qu’en ce qui concerne les principes et les pratiques internationalement 
reconnus ;

28. Rappelle que les mesures prévues au paragraphe 12 de la résolution 
1737 (2006) n’interdisent pas à toute personne ou entité désignée d’ef-
fectuer des paiements au titre d’un contrat passé avant l’inscription de 
cette personne ou entité sur la liste, dès lors que les conditions énoncées 
au paragraphe 15 de ladite résolution sont bien remplies, et souligne que, 
si les dispositions des résolutions antérieures sont réappliquées confor-
mément au paragraphe 12 de la présente résolution, ladite disposition 
s’appliquera ;

29. Souligne qu’il importe que tous les États prennent les mesures néces-
saires pour que ne puisse être accueillie aucune demande introduite à 
l’initiative du gouvernement iranien ou d’une personne ou entité de ce 
pays, ou de toute personne ou entité désignée en vertu de la résolution 
1737 (2006) et des résolutions connexes, ou de tiers agissant par son 
intermédiaire ou pour son compte, pour non-exécution d’un contrat ou 
d’une transaction du fait de l’application des dispositions des résolutions 
1737 (2006), 1747 (2007), 1803 (2008), 1929 (2010) et de la présente réso-
lution ;

30. Décide de rester saisi de la question jusqu’à ce que les dispositions 
de la présente résolution soient levées, conformément au paragraphe 8.
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